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INTRODUCTION 

Selon l'article 1er du décret N° 59-306 du 14 février 1959 
relatif au Conseil supérieur de la Fonction publique, cet organisme "entend 
un rapport sur l'état de la Fonction publique". 

Cette recommandation a été introduite dans le texte par 
le décret N° 76-509 du 10 juin 1976.pubLié....ave deux. autres décrets dével.oppant 
le rôle et le fonctionnement des commissions et comités techniques paritaires 
au terme de longues discussions avec les organisations syndicales qui récla-
meront en vain depuis hait ans la mise en application des engagements pris 
par le Gouvernement dans le constat "Oudinot" de juin 1968. Elle constitue 
une concession accordée aux organisations syndicales, formulée en termes 
vagues, et dont la portée devait être limitée dans un texte comportant par 
ailleurs peu d'innovations. 

Ainsi quatre rapports ont été publiés, en 1977, 1978, 1979 et 
1980. 

La première des préoccupations auxquelles se devait de répondre 
un 1tJ  annuel de la fonction publique" était naturellement cel]e d'une 
connaissance aussi étendue que possible des principales données statistiques 
qui jusque-là faisaient sérieusement défaut. 

Jusqu'en 1969, la connaissance statistique des agents de l'Etat 
était réalisée par des recensements de fréquence irrégulière — 1 è 6 ans — 
fondés øur l'exploitation des fichiers manuels de paie. 

De 1969  è  1975, aucun recensement n'a été effectué. 

Cependant en juin 1973,  la sous-dommission RCB des systèmes 
d'information avait approuvé la création d'un groupe statistique de projet 
interminitériel (INSEE, Fonction publique, Budget) destiné à construire un 
système adapté aux nouvelles méthodes.de..gesti.on des adzninis.trations. 

Ce groupe de projet a été installé à partir de 1973  auprès 
de la Direction générale de l'Administration et de la Fonction publique. Les 
premiers travaux ont été publiés en 1976. 

Il n'est pas étonnant que.les premiers rapports éliborés par 
la Direction générale de l'Acùninistration et de la Fonction publi'que aient 
été consacrés à raison des deux tiers aux renseignements statistques et 
pou- le reste, au demeurant assez succinct, aux actions menées dans les 
domaines des rémunérations, des problèmes sociaux, du recrutement et de la 
formation. 
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On ne saurait davantage s'étonner que le rapport établi 
pour 1981 soit incomparablement plus substar1iel et soit destiné à une dif-
fusion plus largee Il y a à cela trois raisons essentielles 

-, la première réside dans le changement de politique survenu en 1981  et la 
nécessité qui en découle de dresser le bilan de la gestion des Gouvernemits 
précédents, et de faire le constat de la situation laissée en héritages 

- la seconde réside précisément dans l'ampleur des réformes entreprises dès 
l'été 1981 et dont la mise en oeuvre s'est largement développée à l'automne 
dans le cadre d'une "concertation de type nouveau". Bien que portant en 
principe sur l'ensemble de l'année, le rapport, reflétant la réalité, 
ie présente pas de réalisations marquantes pour la période antériew-e 
au 10 mai 1981. 

- la troisième enfin découle de la nécessité de définir clairement les pers-
pectives d'avenir que cette politique nouvelle de la Fonction publique ouvre 
aux fonctionnairês et aux usagers de l'administration. 



Chapitre L 

l'état s tatie de la fonction ubH ne et sace 
dans la nation 

Ce chapitre présente quelques données statistiques 
concernant l'emploi et les revenus dans la fonction publique 
d'Etat0 

Les sources statistiques utilisées étant diverses 
(fichiers de paye, enquêtes auprès des directions doper-
sonnel ... ), les dates des divers résultats présentés sont 
hétérogènes. Afin de répondre aux interrogations légitimes 
des utilisateurs de l'information statistique concernant 
les lacunes et les délaïs de production de cette infortuation, 
on a fait figurer dans l'annexe I au présent rapport un 
exposé de l'histo*que.et des conditions actuelles de la 
connaissance statistique des agents de l'Etat. 

1 - Evo lut 	aaFdusecteurnubjiciles 
riés et dans 	ulati.on active. 

Les enquêtes semestrielles sur l'emploi effectuées 
pr l'INSEE permettent de disposer de données récentea 
et régulières sur lévolution  des effectifs dii secteur 
public ainsi que de l'ensemble de la population active. Les 
derniers résultats disponibles sont ceux de mars 1981. 

Le tableau I montre la stabilisation de la part 
du secteurpubljc dans la population active totale 
au cours des années 1979, 1980, 1981 après une phase de 
croissance sensible. Ceci reflète l'arrêt récent de la 
croissance des effectifs de la fonction publique, ceux des 
entreprises publiques oscillant autour de 1 150  000 salariés 
depuis plusieurs années déjà. 

Denuis la dernière enquête qui porte sur le mois 
de mars 1981, la croissance des effectifs de la fonction 
publique n repris du fait de la politique de création 
d'emplois publics (voir ci-après 12). 

2 - Situation d' ensembl e de la fonct 	b 	ed'Etnt 

Dans la présenttion statistique des effectifs des 
agents de lEtat, on distingue traditionnellement deux 
parties 

les administrations 
les établissements publics nationaux sous 

tutelle des administrations. 

L'évaluation la plus récente dec effectifs des 
administrations provient d'une enquète 'effectuée auprès des 
directions de personnel des différents ministères concernant 
leurs effectifs en fonction au 1er janvier 1981. 

Les données les plus récentes conaernant les effec-
tifs des établissements publics nationaux L roviennent d'un 
recensement commun INSEE - Fonction publique portant sur 
mai 1978. 	 ' 

Ainsi la situation d'ensemble de, la fonction 
publique d'Etat se présente de la manière t3uivante : 



Tableau 1 	 Effectifs et poids du secteur public parmi les salariés et dans la population 
Mois de Mars 	 active de 1976 à 1981 d'après les enquêtes sur l'emploi 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 

- Etat et collectivités locales 3 500 ()()() 3 4 000 3 66o 000 3 862 000 3 902 000 3 980 ood 
Services publics - 	-- 1 137 000 - - 1 130 000 1 148 000 1 133 000 1 146 000 1 135 000 
flsemble du secteur public 4 637 000 4 601 000 4 808 000 4 

___ •-___s_ 
995 000 5 

-'---- - 
048 000 5 115 000 

Salariés 17 287 000 17 425 000 17 557 000 17 762 0& 	-" 17886 000 17 814 000 
Populationactiveoccupée 21 16 000 21 309000 21310 000 21 482 000 21593 000 21 452 000 
Population active totale 21 967 000 22 195 000 22 227 000 22 52 000 22 734 000 23 045 000 
Pourcentage du secteuFiic  
parmilessalariés 26,8 261 4 27,4 -  281 1 28,2 28,7 
Pourcentage du secteur public - 
dans la population active occupée 2119 246 22,6 23,3 	- 23,4 23,8 
Pourcentage du secteur public 
dans lapopulation active totale 21,1 20,7 21,6 221 1 22,2 2272 Pourcentage Etat+coflectjvjt 
loøales parmi les salariés 20,2 19,9 201 8 21,7 21,8 22,3 
Pourcentage Etat + collectivités 
locales dans la population active 
occupée 16,6 16,3 1712 1810 18,1 18,6 
Pourcentage Etat + collectivités  
locales dans la population 
active totale 15 9 9 15,6 16,5 - 179 1 17 12 17 93 

- Population active au sens du B.I.T. 

- Les services publics comprennent les principales entreprises publiques (SNCF, EGF, RATP ... ), les banques et assurances 
nationalisées, les organismes de sécurité sociale. Ils ne comprennent pas certaines sociétés nationa1es appartenant à des 
secteurs concurrentieis (Renault, Air France...). 

- Les enquêtes sur l'emploi sont effectuées par sondage. En conséence, elles sont sujetts à des fluctuations d'échantIllon- 
nage qui peuvent conduire à des vaHations non significatives d'une année sur l'autre. Les informations disponibles par 
ailleurs montrent oinsi que la baisse affichée pour les effectifs de la fonction publique en 1977 ne doit pas être 
considérée comme significative. Les enquêtes sur l'emploi sont par contre adaptéesà l'éude des tendances à moyen terme. 
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Administrations (janvier 1981) 	 2 459 000 
Etablissements publics nationaux (mai 1978) 	142 000 

TOTAL 	 2 601 000 

Répartition des personnels par statut 

Titulaires 	 1 807 000 
Non-titulaires 	 373 000 
Ouvriers 	 113 000 
Militaires 	 308 000 
Total 	 2 601 000 

Remaraue irnt'ortante 

La connaissance précise des personnels non titulaires en 
nombre et conditions d'emploi (intermittent ou continu, temps cooplet 
ou partiel..) est possible, à partir de l'exploitation des fichiers de 
psyc des adsiinistrations (1). Mais les résultats issis de cette source 
ne sont disponibles qu'avec un certain retard (travail actuellement 
en cours sur l'année 1978)  pour une série de raisons exposées dans 
licTwmw Idu présent rapport. Aussi, afin de disposer dtinforriations. 
suffisamment récentes, il est procédé à une enquête annuelle auprès 
des directions de personnel — concernant leurs effectifs en fonction 
au 1er janvier de l'année en cdùrs. Pcùr ne pas surcharger les adminis-
trations d'une nouvelle enquête statistique, il est demandé aux direc-
tions de personnel les données qu'elles élaborent pour les besoins de 
leur propre gestion. 

Dans ces coniticns, les mesures de déconcentration de la 
gestion de certaines catégories de personnels dans les services exté-
rieurs ainsi que la gestion.globale de certainscré'dits induisent une 
incertitude dans l'évalu.atiôn des effectifs de certains personnels non 
titulaires (calculs d'aquivalence d'emplois à temps partiel en emplois 
à tenps complet...). La levée de cette incertitude nécessiterait le 
remplissage de questiônnaires détaillés par les services administratifs, 
c'est-&dire doublerait le travail réalisé sur les fichiers de paye pour 
des résultats finalement moins riches et moins précis. 

Compte tenu des résultats antérieurs, ainsi que de divers 
renseignements figurant dans les documents budgétaires, on peut estimer 
que les réponses fournies sous-évaluent les effectifs de non titulaires 
d'environ 25 000 agents, principalement du fait des calculs d'équiva-
lence de personnels à temps partiel en personnels à temps plein. 

(i) Voir références bibliographiques à la fin de ce chapitre. 



Les effectifs ainsi indiqués ci-dessus, correspondent 
pour l'essentiel aux agents travaillant à temps complet ou à temps 
partiel au moins égal au mi-temps Par ailleurs il s'agit des agents 
en fonction à une date donnée et non de l'ensemble des agents emplo- 
yés dans l'année (qui ot 	 pI 	rnb\ru ita fait de l'impor- 
tance des agents à l'emploi discontinu ou intermittent) 

3 - Répartition par ministère 

Le tableau 2 ci-joint indique l'évolution du 1er janvier 
1980 au 1er janvier 1981 des effectifs des administrations. 

Il importe de signaler que : 

les agents des établissements publics nationaux ne 
figurent pas dans ce tableau, 

le tableau n'inclut pas les 25 000 agents dont il est 
fait mention dans l'avant-dernier paragraphe du point 2 ci-dessus 

X 

X 	X 

Il ressort du tableau 2 que les effectifs civils des admi-
nistrations se sont faiblement accrus au cours de l'année 1980 d'en-
viron 0,5 % Cette augmentation provient des titulaires (+ 14 000, 
soit + 0,8 %), les effectifs de non titulaires étant pratiquement 
stables 

Par rapport aux années antérieures on constate une double 
modification : une baisse du taux de croissance (qui était encore de 
1,4 % par an pour les années 1977, 1978, et 1979) et l'arrêt de la 
baisse des effectifs de non titulaires Ceci correspond à la poli-
tique menée au cours de l'année 1980 : diminution du rythme de 
créations d'emplois budgétaires, fin des effets du plan de résorp-
tion de l'auxiliariat entrepris fin 1975 

Si on examine les évolutions par ministère, on constate 
que l'augmentation du nombre de titulaires provient des POTOT , 
les autres ministères à fort effectifs demeurant stables On note 
également un accroissement subtantiel à la Justice. 

4 - PrinE42aux établissements publics nationaux 

Les établissements publics nationaux les plus importants 
en effectifs sont les suivants : (effectifs à temps complet et temps 
partiel supérieur ou égal à mi-temps en fonction en mai 1978) (1) 

Commissariat à l'énergie atomique : 	 23 139 
Centre national de la recherche scientifique : 21 624 

0/000 

(1) on ne considère pas ici les entreprises publiques (EDF, RATPO. ) 



851 096 
70 611 
28 047 

949 754 
440 623(4) 
186 630 
135 306 

831 919 
87 780 
29 767 

949 466 
448 628(4) 
448 628 
135 774 

Tableau n°  2 	
Répartition par ninistère des agents civils de 1'Etat (non compris établissements 

publics nationaux) 

Source : Enquête auprès des directions du personnel 

I Titulaires 	 I Non titulaires et ouvriers i 	 Total 
Administration (I) 

1.1.80 
	

1.1.81 1 1.1.80 	1 1.1.81 1 1.1.80 	t 1.1.81 

Educatjon (2) 
Universités (2) 
Jeunesse et sports (3) 
Ensemble des ministères 
enseignants 
P.T.T. 
Economie et budget 
Intérieur 
Environnement et cadre de 
vie 
Justice 
Agriculture 
Travail - Santé 
Affaires Etrangères (8) 
Transports 
Coopération 
Culture 
Anciens Combattants 
Industrie (13) 
Services du Premier ministre 
DOM - TOM (14) 
Tourisme (3) 
Défense 
TOTAL GENERAL (15) 

757 723 745 846 
49 552 61 116 
25 931 26 730 

833 206 833 692 
406 751 414 360 
165 246 167 704 
132 338 132 c44 

70 927 69 738 
35 .700 38 075 
17 940 18 519 
21 602 22 006 
15 958(9) 14 926 
11 388 12 148 

5 198(11) 6 136 
6043 5842 
4 394(12) 4 572 
3580 3659 

685 673 
1064 1058 

91 52 
31 429 31 769 
763 540 1 777 773 

93 373 
21 059 
2 116 

116 548 
33 872(4) 
21 384 
2 968 

24 709 
2 348 
9 205(6) 
5 224 
8 820 
2 957(10) 
5 966 
1 772 

617 
997(13) 

1 942 
243 
228 

110 639 
350 439 

86 073 
26 664 

3 037 

115 774 
34 268(4) 
16 871(5) 
2 930 

25 046 
2 252 

10 369(6) 
3 990(7) 

10 066 
3 770 
5 928 
1 909 

669 
1 102(13) 
2 019 

234 
329 

110 152 
347 679 

95 636 
38 048 
27 145(6 ) 
26 826 
24 778 
14 345(10) 
11 164 

7 815 
5 011 
4 577 
2 627 
1 307 

319 
142 068 

2 113 979 

94 78 4  
40327 
28 888(6) 
25 996(7) 
24992 
15918 
12064 

7 751 
5 241 
4 761 
2 683 
1 302 

381 
141 921 

2125 452 



Structures ministérielles au 1.1.1981 

Les personnels administratifs, ouvriers et de service en fonction dans les établissements d'enseignement 
supérieur ont été transférés du budget du ministère de l'Education à celui du ministère des universités ce 
qui explique les mouvements constatés entre les deux administrations. 

Regroupés à la date considérée au sein du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs 

(1*) dont équivalent à temps complet de personnels à temps partiel ou utilisés de façon discontinue au 
1.1.1980 : 19 858 

au 1.11981 : 22 868 
La baisse porte sur les personnels vacataires 

Non compris vacataires à temps plein (effectif budgétaire au 1.1.1980 : 1564 ; effectif budgétaire au 
1.1.1981 : 1 142) ni certains personnels à temps partiel 

dont 865 représentant l'équivalent à temps plein de personnels à temps partiel dénombrés sans calcul d'équivalence 
au 1.1.1980 ce qui explique la baisse apparente 
Services et établissements culturels et d'enseignement et personnel en coopération 	résultats de 1976 

Surestimé 

Sous-estimé 

Pour les personnels en coopération résultats de 1976.  Ceci explique la différence avec les effectifs au 
1.1.1981 

Sous-estimé 

Non compris les vacataires à temps plein (effectif budgétaire : 732) ni ceux à temps partiel 

Effectifs budgétaires au 31,12.1980 

(1) Effectifs militaires : Défensé 306 734, Transports 839, Coopération 480 (non compris la coopération militaire). 
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Office national des Forêts : 

Centres national et régionaux des oeuvres 
universitaires : 

Agence nationale pour l'emploi : 

Universités et centres universitaires (2) : 

Institut national de la recherche Agronomique : 

Caisse des Dépôts et Consignations : 

Institut national pour la santé et la 
recherche médicale 

12 312 

11 301 

9 040 

7 398 

7 258 

5 810 

3 377. 

/., 

(2) personnels payés sur le budget propre de ces établissements 
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5 - partition 	fonctionnaires civils 2ar catà2orie statutaire 

Le tableau n° 3 fournit la répartition des effectifs bruts 
de titulaires par ministère et catégorie statutaire, le tableau n° 
fournit la répartition par catégorie statutaire en pourcentage pour 
chaque ministère ainsi que la part relative de chaque département au 
titre de chacune de ces catégories. 

La structure hiérarchique de chaque ministère dépend des 
fonctions qu'il remplit ; elle n'évolue donc que très lentement. 

L'exasien des tableaux montre l'importance des dipl8rnés dans 
l'administration. En effet, plus de 59 % des titulaires appartiennent 
aux catégories A et B qui nécessitent, hormis les cas de promotion 
interne, un diplôme au moins 6gal.aubacea1auréat.. ..En.cofl]araison, en 
1975, la population active dans son ensemble ne comportait que 17 % 
do bacheliers. 

Toutefois, cette forte proportion de cadres A et B provient 
on grande partie du poids des enseignants qui sont peu nombreux dans 
le resto de la population active. Si on exclut les ministères ensei-
gnants, le pourcentage des catégories A et B descend à 37,8 %, soit 
62,2 % pour les catégories d'exécution C et D. 

On constate ainsi que, si on fait abstraction des minis-
tères enseignants, il y e en général plus d'agents des catégories 
C et D que de B, et plus d'agents de catégorie B que de A. On note 
comme exceptions les Transports du fait de l'importance numérique des 
contrôleurs aériens, les Affaires Etrangères et la Coopération du 
fait des personnels coopérants (avec un grand nombre d'enseignants), 
lAgricu1ture et la Culture, où les personnels enseignants sont éga-
leiient nombreux, enfin l'Industrie et les Services du Premier 
iinistre. 
6 - Ré artition des agnts non titulaires et ouvriers des administra-

tions ar çrandes catégories (1er janvier 1981). 

Contractuels 71 000 
AuxiUaires non enseignants 58 000 
Auxiliaires enseignants 42 000 
Vacataires (1) 4 000 
Ouvriers 112 000 
Maîtres d'internat et surveillants d'externat 37 000. 
Personnels non titulaires de l'Environnement 
et du Cadre de Vie 	. 9 000 
Autres 	(2) 	. 13. 000 
Indéterminés (3) 25 000 

TOTAL 373 ÔOO 

ê G 	 C e 

(i) Un partie importante des agents de catégorie indéterminée sont 
des vacataires. 
Assistants de médecine (5 000), lecteurs de langues étrangères 
(800)1  volontaires du service national actif (2 400), employés 
saisonniers au ministère de la Défense (1 000)... 
C'est-à-dire dont la ventiltion entre les catégories précédentes 
est inconnue. 

NOTA Ce tableau ne comprend pas les effectifs des établissements 
publics nationaux. 



TABLEAU N° 3 

Effectifs des fo nctionnaires civils par ministère et 
catégorie hiérarchique (1) au 1.1.1981 

Administration , 	Catégorie 
A B C D Total 

Education 294 075 333 972 52 722 65 077 745 846 
Universités 40 161 4 363 10 144 6 443 61 116 
Jeunesse et sports (2) 15 473 10 169 521 567 26 730 
Ensemble des min jbteres 349 709 348 509 63 337 72 087 833 692 
eriscignants 
PT.T. 33 811 119 121 255 704 5 724 414 360 
Economie et Budget 31 843 39 750 87 073 9 038 167 704 
Intérieur 7 520 22 048 98 476 4 800 132 844 
Environnement et cadre de vie 7 103 8 783 51 776 2 076 69 738 
Justice 	(3) 7 053 8 349 20 915 1 258 38 075 
Défense 3 834 8 089 17 055 2 791 31 769 
Travail-Sant6 4 106 7 139 7 736 3 025 22 006 
Agriculture 9 404 'k 362 3 795 958 13 519 
Affaires étrangères (4) 9 092 3 972 1 674 188 14 926 
Transports 2 211 7 210 2 306 421 12 148 
Coopération 4 373 1 273 479 11 6 136 
Culture 1 580 919 2 074 1 269 5 842 
ncioiz combattants 217 571 2 631 1 153 4 572 

ilndustrie 1 343 703 1 284 329 3 659 
D0M - T01 (5) 299 230 298 120 947 
Services du Premier ministre 191 89 319 74 673 
Tourisme (2) 22 - 21 9 52 

T0TAJ 473 711 581 617 617 003 105 331 1777 662 

(i) Lei agents de catégorie spéciale sont reclassés par assimilation dans 
les catégories A, B, C et D. 

Regroupés au sein du ministère de].a jeunesse, doz sports et des 
loisirs àla date considérée. 

Y compris magistrats 

Setvice et étabiissents culturels et d 9 enseigneriwtt et personnels 
en coopération résultats de 1976  

Effectifs budgétaires au 31.12.1980. 
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Répartition ds fonctionnaires : 	 - par caegori'e htérarchique pour chaque min±stere (1 ) 

Tableau n° * 
	 - par tninistèro pour chaque catégorie hiérarchique (i) 

Situation au 1er janvier 1981 

Adi in j. s tr at ions de 	uem inist re _2rtionpour chaque cateeqor e__________ 

A B C D Total A B C. D Total 

Education 3914 44,8 7,1 8,7 100,0 6z,1 57,4 3,3 61,8 42,0 
Université 6,7 7 12 16,6 10,5 IQ0,0 8,5 0,8 1,6 6,1 3,4 
Jeunesse et sports (2) 57,9 38,0 2,0 2,1 100,0 313 1,8 0,1 0,5 1,5 
Ensemble des ministrm 
enseignants 42,0 41,3 7,6 3,6 100,0 73,9 60,0 10,2 68,4 46,9 
P.T.T. 8,2 28,7 61,7 1,4 .100,0 7,1 20,5 41,4 5,4 23,3 
Econornie et tiudget 1910 .2317 51,9 5,4 100,0 6,7 6,8 14,1 6,6 9,4 
Intérieur 517 	. :16,6 74,1 3,6 100,0 1,6 3,8 16,o . 	4,6 7,3 
Environnement et cac1ro 
de vie 10,2 '12,6 .74,2 310 100,0 1,3 1,5 8,4 2,0 319 
JustiŒe. (3) 	. 13,5 ?.313 54,9 313 	. 100,0 1,5 115 3,4 1,2 2,2 
Défense 12,1 25,4 53,7 8,8 . 	100,0 0,8 1,4 2,8 2,6 .3,8 
Travail - Santé .18,7 32,4 33,2 	. 13,7 100,0 0,9 1,2 113 2,9 1,2 
Agriculture 0,8 3,5 20,5 5,2 100,0 2,0 0,8 0,6 0,9. 1,0 
Affaires étrangères (4)  60,9 26,6 11,2 113 100,0 1,9 0,7 0,3 0,2 0,8 
Transports 18,2 59,3 19,0 3,5 100 10 0,5 1,2 0,4 0,4 . 	0,7 
Coopération 71,3 20,7 7,8 0,2 100,0 0,9 0,2 0,1 0,4 
Culture 27,1 15,7 35,5 21,7 100,0 0,3 0,2 013 1,2 0,3 
Anciens combattants 4,8 12,5 57,5 25,2 100,0 0,1 0,4 1,1 0,3 
Industrie 	. 36,7 19,2 35,1 9,0 100,0 	. 0,3 0,1 0,2 013 0,2 
DOM - TOM () 31,6 24,3 31,4 12,7 100,0 0,1 0,1 0,1 
Service du Premier 
rninistre 28,4 13,2 47,4 11,0 100,0 	. 0,1 	. 0,1 
Tour±sme 	() 	. (6) () () () (6) 	. 

Total généraI 26,7 32,7 34,7 5,9 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Total sans les 
riinistres enseignants 13,1 24,7 58,7

J 

315 100,0 

Noter (1) à (5) 	voir tableau n°3 
(6) non significatif vu la faiblesse des effectifs 
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7 — Effectifs des agents hors échelle 

Tableau n 0  5 

Dp 	tt 	s tér z 	(1) 	J 	 Effectif 

Affaires étrangéres (2) 343 

Agriculture 413 

Anciens combattants 16 

Coopération (2) 72 

Culture 62 

Défense (3) 1 506 

DOM — TOM (4) 10 

Economie et Budget '(5) 879 

Education 1 06 

Universités 6 631 

Environnement et cadre de vie 433 

Industrie 167 

Intérieur 727 

Jeunesse, sports et loisirs 44 

Justice 1 575 

Services du Premier ministre 96 

Transports j16 

Travail — Santé 200 

P.T.T. 372 

TOTAL 1. 723 

Structures, ministérielles au 1er janvier 1981 
Non compris personnels en coopération 
dont militaires : 1 371 	/ 

Administration centrale seulement 
Non compris les conservateurs des hypotbques 
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Effectifs par région des agents civils hors échelle au 31.12.1976 

Région Effectifs dont tinistres 
enseignants 

Alsace 319 267 
Aquitaine 430 302 
Auvergne 165 134  
Bourgogne 167 111 
Brotagne 309 207 
Centre 198 114 
Charipagne-Ardennes 127 80 
Corse 5 1 
Franche-Comté io6 77 
Languedoc-Rousoillon 367 260 
Limousin 30 51 
Lorraine 288 209 
idi-Pyr&nées 394 305 
Nord-Pas de Calais 234 193 
Basse-Normanclie 132 903 
Haute-Normandie 125 83 
Pays de la Loire 217 143 
Picardie 116 62 
Poitou-Charentes 162 104 
Provence-Aipe s -Côte 
c1'Aur 634 463 
Rhône-Alpes 805 605 
Ile-de-France 5 884 2 347 
D014 - TON 94 15 
Etranger 514 (1) 43 

TOTAL 11 942 6 2.79  

(i) dont les personnels en coopération 

Note 	la répartition, par départcont ministériel, dea personnels 
hors échelle a été obtenu par interrogation des directIons 4e personnel. 
Par contre il n'est pas possible d'obtenir de la sorte des informations 
d7taillées au niveau régional, sauf à surcharger les administrations 
d'enquêtes statistiques. Ces informations détaillées sont obtenues au 
moyen de recensements biennaux des agents de l'Etat réalisés par exploi-
tation statistique des fichiers administratifs de paye. Ces opérations 
statistiques fournissent les principales informations concernant l'emploi 
et les reviuz dans la fonction publique d'Etat, avec, comme contrepartie, 
une ancienneté plus grande des données. (cf annexe 

Il est ainsi possible de fournir la répartition par région 
des agents rémunérés hors échelle au 31 décembre 1976, en isolant parmi 
euc les agents en fonction dans les ministarec enseignants. L'actuali-
sationde cette répartition au 31 décembre 1978  sera disponible prochai-
nement, 

Il importe de noter quo si les effectifs 41solus peuvent 
varier assez sensiblement, la ventilation régionale par contre, corres-
pondant à des phénomènes de type structurel, rie se modifie que len-
tement. 

/ 
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8 - Répartition ré2Aonale des agents de 1 'Et at 

Le tableau n° 7 ci-joint fournit la répartition régionale 
des agents de l'Etat au 31 décembre 1978.  Les effectifs sont ventilés 
entre titulaires et non-titulaires 

La dernière colorie du tableau indique la répartition 
régionale en pourcentage des effectifs en métropole. On constate 
ainsi qu'un agent sur'quatre 'trav'î11e en Ile-de-France. Ce pourcentage 
élevé (25,2 %) mareue toutefois une légère diminution sur les dernières 
armées puisque le pourcentage correspondant portant sur le mois de 
mai 1975  était de 25,8 %. 

Trois auttes régions (Rh6ne-Alpes, Provence-Alpes-Côte-
d'Azur, Nord-Pas-de-Calais) emploient plus, de 100 000 agents et, 
au total, un agent de l'Etat sur cinq (21,8 %). Ceci ne fait que 
correspondre à l'importance de leur population puisqu'elles regrou-
paient 23,5 % de la population de la France métropolitaine au 
recencerrnt de population de 1975- 

On constate par ailleurs que lit proportion des non-titulaires 
varie assez peu d'une région à l'autre. 

/ 



Tableau n7 

Effectifs des agents de l'Etat dans 
les différentes régions 

Agents des services civils travai].rnt à temps comilet 
ou C. temps partiel supérieur ou égal au mi-temps (1) 

Situation au 31 décembre 1978 

Régions 

• 

Titulaires 
Non- 	- 

Titulaires 
- 

Total 
% de non- 

Titulaires 
Importance 
de chaque 
région en 
métropole 
(%) 

Alsace 45 072 8 044 53116 15,1 217 
Aquitaine 76 576 12 750 89 326 14,3 4 96 
Auvergne 41 200 6 304 47 504 13,3 2,4 
Bourogne 49 097 8 579 57 676 141 9 3,0 
Bretagno, 65 737 12 234 77 971 1517 410 
Centrez' 62 925 9 718 72 643 13,4 3,8 
Chawptkgne-Ardenne 40 101 6 250 46 351 13,5 214 
Corse 8 133 1 645 9 778 16,8 0,5 
Franche-Comté 31 092 5 375 36 467 14,7 1,9 
Languednc-Roussjllon 55 371 9 315 64 686 1414 3,3 
Limousin 25 019 4 370 29 389 1419 1,5 
Lraino 67 825 12 552 80 377 15,6  412 
kidi-Pyrénées 72 804 12 636 85 440 14,8 414 
NordPas_deCalp.js 100 140 17 671 117 811 15,0 69 1 
Basse-Normandje 35 535 6.151 41 686 14,8 212 
Haute-Norriandie 44 178 8 476 52 654 1611 2,7 

Payt de la Loire 67 091 11 239 78 330 14,3 4,1 
P.icardie 43 408 8 301 51 709 161 1 2,7 
Poitou Charorite 42 762 6 81' 49 576 1,7 
Provence - Cte 117 941 18 410 136  351 13,5 7,1 
d'azur - 
Rhne -• Aitos X41 675 M 771 166 446 149 
11e de.France '09 011 92J .485 939 15,9 
Total métropole 42 693 288 533 1931, 226  14,9 100,0 

DON - TOM 35 723 12 155 47 873 25,4  

Ensemble 1678 416 300 688 1979 104 15,2 

(métropole + DOM - 
TOM) 

-_ _- 

(1) non compris les établissements publics nationaux. 

e..,... 

k • 	• 	 ! 	 . 

•. 	 O. 
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9 - Données concernant les femmes dans la fonction publique_ 

Le tableau n°  8 ci-joint fournit le pourcentage respectif 
d'hommes et de femmes dans les différentes catégories pour chaque 
ministère0 

Le tableau n° 9 fournit pour les agents titulaires des 
services civils l'évolution de 1969 à 1978 de la proportion de 
femmes parmi les agents de catégorie A ainsi que l'évolution 
de 1969 à 1978 de la proportion des agents de catégorie A parmi 
les femmes. 

L'examen du tableau 8 montre que les pourcentages 
respectifs d'hommes et de femmes sont très contrastés selon les 
différents ministères. Ces différences entre ministères montrent 
une participation encore très distincte des hommes et des femmes 
aux différentes fonctions assumées par les administrations. 

Le tableau n° 9 montre que de 1969 à 1978  la proportion 
de femmes parmi les agents de catégorie A s'est élevée de façon 
assez sensible dans la majorités ministères, 
d'ensemble (de 31,2 % à 4212 %) s'explique par l'évolution propre 
à chacun des ministères mais aussi par ]élévaticn du poids relatif 
de l'Education Nationale. La proportion pour ce siinistère étant 
supérieure à la moyenne, l'importance relative accrue de cette 
administration induit en effet automatiquement une hausse de la 
proportion d'ensemble. 

La partie droite du tableau montre en revanche que la 
proportion de femmes de catégorie A parmi l'ensemble des femmes 
titulaires évolue peu dans la plupart des ministères. L'évolution 
à l'Education Nationale provient de l'importance accrue des effec-
tifs du secondaire par rapport à ceux du primaire et l'évolution 
d'ensemble (de 12,8 % à 23,1 %) s pour seule origine cette adminis-
tration. 

On en conclut que l'augmentation de la proportion de 
femmes parmi les agents de catégorie A (voir ci-dessus) reflète 
d'une part la féminisatiôn d'ensemble de la fonction publique 
(pour les administrations considérées au tableau 9, 48,2 % 
1978 contre 43,6 % en 1969), d'autre part le poids accru de l'Edu-
cation Nationale dans la fonction publique, mais ne provient pas 
d'une modification sensible de la répartition des femmes entre 
les différentes catégories hiérarchiques dans les divers départements 
ministériels. 



Tableau n° 8 	 POURÇENTAGE RESPECTIFD'HOMMES ET DE FEMMES DANSLES CATEG CRIES A,TD 
POUR LES PERSONNELS TITULAIRES DANS LES DIFFERENTS MINISTERES 

Situation au 31 décembre 1978 - 
- Services civils - 

CATEGORIE A 	CATEGORIE B 	CATEGORIE C f CATEGORIE D 
ADMINISTRATION 	 7 9de 	 cde 	 de 

-- 	femmes 	d'hommesO femmes d'hommes femmes d'hommes femmesd'hommes 

53,1 1+6,9 72,1 27,9 	156,3 1+3,7 73,7 26,3 63,9 

25,6 74,4 
f 	

61, 38,5 	41,7 58,3 59,0 41,0 29,5 

14,9 85,1 43,0 57,0 	f32,7 67,3 64,7 35,3 34,7 

16,0 84,0 48,5 51,5 	71,7 28,3 75,2 24,8 55,7 

20,3 79,7 15,2 84,8 	11,4 88,6 62,3 37,7 14,0 

8,7 91,3 19,9 80,1 	18,7 81,3 55,2 44,8 18,7 

46,7. 53,3 77,4 22,6 	85 1 9 1/+,1 76,0 24,0 73,9 

25,1 74,9 5210 48,0 	39 1 1 60,9 79,1 20,9 411 8 

39,8 60,2 40,2 591837,3 62,7 57,6 42,4 403 

23,0 77,0 24,4 75,6 	511 2 48,8 75,9 f 	24,1 31,9 

31,6 68,4 391 6 60,'+ 	69,2 301 8 29,5 70,5 38,4 

39,1 1 	60,9 63,5 36,5 	43,l 56,9 28,8 71,2 42,4 

22,0 78 10 60,6 39,4 	77,2 22 1 8 42,5 57,5 165,1 

6,2 93,8 10,0 1 90,0 	64,1 35,9 61,2 1 	38,8 19,5 

24,0 76,0 34,9 65,1 	84,0 16 90 (2,2)((77,8) 27,8 

8,7 91,3 30,6 69,4 	179,2 201 8 57,3 421 7 40,4 

32,0 6810 71,4 28 1 6 	67,9 32,1 48,6 511 4 521 9 

101 4 89,6 j 	49,6 
f 

50,4 	17,9 82,1 /+9,6 501) 1+ 31,5 

41,8 58,2 59,6 401 4 	37,3 62,7 71,5 28,5 48,0 

7k'. de 
femmes 

Educat ion 

Universités 

P P.T.T. 

Bonoaiie et Budget 

Intérieur 

Environnement et cadre de vie 

.Santé- Travail 

Justice 

Jeunesse, Sports et Loisirs 

Agriculture 

Affaires Etrangres 

Culture 

Anciens Combattants 

Transport s 

Coopération 

Industrie 

Services du Premier ministre 

DOM - TON 

Ensemble des Services civils 

!'hommes 

36,1 

70,5 

65,3 

/4,3 

86,0 

81,3 

26,1 

58,2 

59,7 

68,1 

61,6 

57,6 

34,9 

80,5 

72,2 

59,6 

47,1 

68,5 

52,0 

TOTAL 

(i) Non significatif vu la faiblesse des effectifs. 
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Tableau n°  9 

Evolution de 1969 .978 	de la proportion des femmes 
parmi les agents de catégorie A 

de la proportion des femmes de 
catégorieA parmi l'ensemble des 
femmes. 

PROPORTION DES FES PARMI LES I PROPORTION DES FEIS DE ADMINISTRATIONS 	AGENTS DE CATEGORIE A 	 CATEGORIE A PARMI 

J L'ENS3LE DES  

1969 	1 	1978 	f 	1969 	1978 

Education nationale(i) ! 	445 50,0 

P.T.T. 6,7 14,9 

Economieet finances 9,0 16,0 

Intérieur 21,8 	1 20,3 

quipementTrarisports 47 8)1 

SantéTravail 40,3 46,7 

Justice 11,0 25.1 

Jeunesse et sports 40,9 39,8 

Agriculture 	 t 12,6 23,0 

Culture 30,6 	1 39,1 

Anciens combattants 34,6 220 

Industrie 6,9 	t 8,7 

Services du Premier 
Ninistre 14,1 32,0 

Ensemble des services 
civils (2) 31,2 42,2 

y  compris Universités 

non compris Affaires étrangères, coopération et DOMTOM. En effet, dans le 
recensement de 1969, les info mationstoucernantie sexe sont limitées aux 
agents en métropole. 

17,8 

1,5 

4,5 

9,9 

4,2 

11,6 

15,7 

54,6 

22,2 

26,0 
'I) 
10 

7,7 

13,9 

32,7 

3,5 

5 6 

8,3 

5, 1. 

13,2 

12.2 

59,8 
)r o 

L. 

1,6 

8,4 

23,0 

12,8 
	

23,1 



1Rpartition indiciaire des fonctionnaires civils 
Pourcentages simples et pourcentages 

Situation au 31 dcetibre 1978. 

Tranches 
d'indices 	(1) 

Pourcentages simples Pourcentages 

Hommes 

cumules 

Femmes 
_ 

Total Hommes Femmes 
-----. 
Total 

191-199 0,6 1,1 0,3 0,6 1,1 0,3 

200-219 313 4,9 4,0 319 6,0 4,3 

220-239 7,6 7,1 71 4 11,5 13,1 12,2 
240-259 9,8 9,2 ....9,5 22,3 21,7 

260-279 8,9 9,4 9,1 30,2 31,7 30,8 
280-299 7,1 5,0 6,1 37,3 36,7 36,9 

300-339 14,2 17,6 15,8 51,5 54,3 52,7 

340-379 11,1 136 12,4 62,6 67,9 6,1 
380-419 9,0 11,0 9,9 71,6 78,9 75,0 
420-459 8,8 9,8 9,3 80,4 88,7 34,3 

460-499 5,4 4,4 5,0 85,8 93,1 391 3 
500-549 4,5 3,0 3,3 90,3 96,1 93,1 

550-599 1,8 1,1 1,5 92,1 97,2 94,6 

600-649 313 1,6 2,4 95,4 98,3 9710 

650-699 0,8 0,3 0,6 96,2 9911 97,6 
700-749 1,3 0,4 0,9 97,5 99,5 93,5 

750-809 0,5 0,2 0,3 98,0 99,7 98,3 
810 0,7 0,2 0,5 98,7 94,9 99,3 

Hors échelle 1,3 0,1 0,7 f100,0 100,0 100,0 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 10010 100,0 

(1) Indices nouveaux majorés du 191978. 
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11 - Salaires des agents del'Etat 

Bien que concernant une période déjà ancienne (année 1976) 

le tableau n° 11 ci-joint figure dans ce rapport car il apporte des 
informations totalement nouvelles. 

Jusqu'à présent, en effet,. les statistiques de salaires 
existantes ne couvraient que les secteurs privés et para-publics. 
Par l'exploitation statistique des fichiers administratifs de paye, 
on obtient désormais pour la fonction publique d'Etat des informations 
analogues à celles concernant les secteurs privés et para-publics, 
c'est-à-dire l'ensemble des rémunérations imposables perçues par les 
agents et non plus seulement le traitement indiaire et ce qui lui 
est lié (IR et SFT). 

L'exploitation statistique des fichiers de paye est 
actuellement biennale. Les résultats concernant l'année 1978 seront 
disponibles dans quelques semaines. 

s e .1. . . - 
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TA B LE PJfl.  

statut et see en 976 

Catégories
soclo- 

rofessionnelles 

Fonction publique d'te.t Secteurs 

priv4 

et 
para-
public 

Titulaires Non titulaires Ensemble 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

Cadres sup6rieurs 68 35 55104 63392 58734 
t 

 

49542 56089 67382 54782 6365 96076 

Cadres moyens 43681 39765 41433 32277 29701 3039 41796 36289 39602 47193 

Employs 31161 29137 30042 22648 22908 22820 29561 27468 26351 27664 

Ouvriers 30164 27:193 29790 31666 27153 31093 30516  27182 30069 27689 

Autres cat.gories 35955 33169 35667 43139 - 43139 35955 33169 35867 (1) 

Ensemble 43205 38242 40923 32216 26942 29386 41665 36190 39080 32669 

(1) Non disponible 

Remarque : Il peut sembler paradoxal que le rapport entre les salaires moyens de la fonction publique d'Etat et 
des secteurs priv et parapublic (39080/32069 = 1,19) soit suprieur à tous ceux observ4s pour chaque 
catgorie socio-professionnelle (qui varient de 0,65 à 1,09).  Ceci s'explique par la diffrence 
profonde de structure entre les deux populations actives : du fait de l'importance relative en 
effectifs des enseignants, il y a une majorit5 de cadres A et B parmi les agents de l'Etat alors qu'il 
existe une forte majorit d'ouvriers et d'employés parmi les salari6s de> secteuis privé et parapublic. 
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12) Crttionnettesd'eploisplics 

e) Présentation d'ensemble 
Tableau n°  12 

Collectif loi de TOTAL 
de 1981 finances pour 

1982. 
A - Emplois dont la création est prévu 

par la loi de finances 
1 - Budget général 

1.. Emplois budgétaires......... 22 895 (1) 35 599 56 494 
2è Emplois non budgétaires 

financés par l'Etat - Etabliasetnents publics.... .1 268 2 462 3 730 - Enseignement privé.....0. 1 000 2 000 3 000 
-Coopérants ........ a.... 180 130 

530 651 1181 

2 798 5 293 3 091 TOTAL 	(2).............. 

Sous-total 	(1) 	+ 	(2).... ...... ,, 25 693 40 894 66 535 

Subventions i,our la création 
d'emplois d'initiative locale 	5 000 	10 000 	15 000 
Subventions pour la création 
d'emplois sociaux et culturelz4 	2 250 	4 910 	7 160 

TOTAL 	(i)............,.... 32 943 

2 	Budgets annexes 
Emplois budgétaires.. ... ,........ . 8003 (2) 
Recrutements sur emplois vacants 
(PTT) 4 000 

TOTAL (2) 12 003 

3 -Totauxpourl'Etat.... .......... .. 44946 

	

55 602 	1 36 7.45 

5 69e (4) 13 701 

- 	4000 

	

5 698 	17 701 

	

61 500 	1106 446 

B - Autres emplois publies 
4 - H6pitaux et établissements sani-

taires et sociaux 
............. 	2 000 

Etabljssements sanitaires et 	 7 340 
sociaux 

TOTAL (4) 	 9 340 	 (5) 1 
- 	 - 	

- Ç 

5 - Totaux generaux........ ......... .. 	54 286 	 (6) 
 t 

dont défense 	1 000 
P.T.T. r 3 000 ; B.A.P,S.A. : 3 
dont défense 	I 63 
P.T.T. 	5 650 ; esseflcos 	46 ; divers : 2 
les derniers arbitrages sont en cours pour la détermination des créations 
d'emplois pour 1982 dans ces établissements (qui on le rappelle, no sont 
pas régis par les mcics règles que les administrations mais par le système 
du prix de journée). La création de prtS  de 10 000 emplois est envisagée 
pour 1932, 	 : 
Le nombre de créations nettes d'emplois publics dépassera donc 71 000 en 
1982 et 125 000 au total. 
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b) Emplois créés dans la fonction publique 
(emplois budgétaires et non budgétaires) 

écapitulatiOfl par ministère 
IZ 

Collectif I 

- de 1981 loi de fi- TOTAL 
nances pour 
1982 

Agriculture et industries agro- 
alimentaires 275 593 863 
Culture 	.,..000000.00000000000000000000 509 1 115 1 624 
Economie et finances .. ... 4: 000 3 t 7 
Education nationale 	... ....... 12 330 19 73 31 
Intérieur et décentralisation 1 000 6 000 7 000 
Justice 	000000.00000000•0000•0ç ....•.. 1 000 1 301 2 301 
Recherche et technologie 	........ 4:73 1 503 1 976 

elations extérieures 315 4:54 769 
Services du Premier ministre 128 192 320 
Solidarité nationale, Santé, Travail 	.. 1 894 2 988 4: 382 
Temps 	libre 	. ........ .. ......o.o..00. 905 3G8 I 21'/3 
Tranz,orts 	0000000000000000000000000000 123 38 511 
Urbanisme et logement 	. ... 1 307 1 170 2 4:77 
Divers 	•..00.000000000..00•040000•00000 4:34: 4:74: 903 
Défense 	.... ................o.......00. 1000 1683 2683 

Total iDour le budget général 25 693 4:0 2 66j 

8 000 (1) 5 650 \ 13 650( P .T.T. 	.,..., O 000S0000000 pO000000000000 

Divers budgets annexes 	................ 3 43 51 

Total général 33 696 	(1) 4E 53 C 286( 

(1) Compte non tenu des 4: 000 rocruteinents sur emplois vacants 

c) Evolution des créations d'emplois budgétaires depuis i?978 
(en milliers d'agents, arrondis à la 

centaine) 

1981 
1978 1979 1980 loi de finances 	Collectif 1981 

initiale finances 1982 

25,6 22,5 j 15,1 1,8 	 3019 . 	_____ 
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13 -  Evolution duids de la fonction publique dans le bud 
l'Etat de 1979 à 1981 

Le tableau 14 ci-joint indique les principales composantes 
des dépenses induites par la Fonction publique dans le budget de l'Etat. 

Le tableau 15 indique l'évolution du poids de ces dépenses 
dans le budget de l'Etat de 1979  à 1981. 

Ces tableaux appellent les remarques générales suivantes 

- ils représentent une .analye des lois de finances initia1es 

- ils résultent de l'analyse des dépenses en fonction de la 
codificatioi économique qui permet d'identifier les crédits par nature 
économique au niveau des paragraphes, 

- le total des dépenses de l'Etat pris en compte (voir annexe 
au tableau 15)  n'est pas la somme des dépenses du budget général et des 
dépenses des budgets annexes car de nombreuses recettes de budgets 
annexes proviennent du budget général : subventions du budget général 
aux budgets annexes des prestations sociales agricoles, de la Légion 
d'Honneur, de l'Ordre de la Libération, subventions d'exploitation 
aux budgets annexes des Essences et des Journaux officiels, recettes 
d'exploitation provenant du budget général (Essence, Imprimerie 
nationale, Journaux officiels), remboursements pour services rendus 
au budget annexe des P.T.T. (correspondances postales admises en dis-
penses d'affranchissement. . .) o 

Dans l'annexe jointe, le montant total du budget de l'Etat 
est déterminé après consolidation des principaux de ces doubles-comptes. 

Des doubles-comptes subsistent au niveau des frais de corres-
pondance des administrations, les recettes correspondantes n'étant pas 
isolées dans le budget des P.T.T. et les dépenses étant réparties en un 
grand nombre de paragraphes dans les budgets des divers ministres.. 
Par ailleurs1  les administrations sont conduites à effectuer certains 
travaux les unes pour les autres (travaux infornatiques par exemple), 
travaux qui donnent lieu à.cessions de crédits en cours d'exercice. Ces 
dépenses n'étant pas isolées en loi cia finances initiale ne peuvent donner 
lieu à consolidation. On peut estimer toutefois que les doubles-compteS 
s oitnt sont minimes par rapport aux consolidations effectuées. 

- 	 po •/. e o 
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Principales composantes des dépenses induites 
par la fonction publique en 1981 

(Millions de francs) 
	 1981 

PROVISIONS .................................... f 9 733 

FRAISDE PERSONNEL 	•e........o.,............. 269 412 
dont: 
Rémunérations principales des 
personneistitulaires 	........ 112167 
Rémunérations principales des 

J personnelsnontitulaires 	..................... 12081 
Soldes 	•000000000•000000000000 00.... •.be.Øoo.ee 20 027 
Autres rémunérations principales 	............ L 160 
Total des rémunérations principales 	......... 148 435 
Pensions 	civil-es 	. e o o o e o o o o o o o e e o e e • o s e e e o o .0 0 	.. ,3&. 4.70 
Pensions 	militaires 	00000.00..0000 000000o..0000 20272 
Autres 	pensions 	000000000000000000000000000.000 98 
Total 	des pensions 	. . . 	. . . 	 o 	o . 	• 	 . 54 840 
Primes et i ndemni tprsonne1 civil 	o o e. e o !1 
Primes et indemnités du personnel militaire so. 5150 
Supplément familial de traitement 	•o..e...o.o.. 2 929 
Indernnitésrésjdentjelles...,.05•..0000000000. 9502 
Autres 	charges connexes 	00000000000000000000000 157 
Charges connexes 	. 	. . . 	. . . . . . . * . 	• 	, 	. 12 588 
Cotisations socialespart de l'Etat 	•....000.. 

Prestations socialesversar 
l'Etat 	000000000000000000000000050000....oøøO. 6 553 
Autres 	frais deperaonnel 	00000000000oeos.0000. 2617 

IMPOTS ET TAXES 	... . . 	. . . . 	. 	. . . . . 	. . 	. . . . 5 978 
BIENS ET SERVICES DE CONSOMMATION .............. 7 909 
Dont 
Déplacement, transports, changement de 
résidence 4 .318 
Autres 3.591 
OPERATIONS D'ASSISTANCE ET DE 
REPARTITIONS DIVERSES 20 215 
dont 

Pensions et allocations aux anciens 
combattants 	. 	 . 	* . . . 	. 	o e o o e o o o o e o e 17 608 
Autres 2 607 
SUBVENTIONS . 13 254 
dont 

Subventionsâllenseignement 12,545 
priva 
Autres 709 
TOTALGENERAL 	o e e o e o o o ............ o o e • o o e s o o o 326 501 
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Tableau 15 

Importance relative des dpenses induites par le Fonction publique dans 
le budget de l'Etat 

1979 1980 1981 

Provisions 1,1 1,4 113 
Frais de personnel 35,6 341 9 35,7 
dont 
Rmunrations principales 19,8 19,5 19,7 
Pensions 7,1 7,0 7,3 
Primes et indemnitfs 21 3 2,3 2,3 
S.F.T. 	+ 	I.R. 2 9 1 1,8 11 6 
Cotisations sociales, part de l'Etat 3,0 3,0 3,6 
Prestations sociales verses par 
l'Etat 01 9 0,9 01 9 

Total provisions + frais de personnel 37,0 

Impôts et taxes 0,8 0,8 0198 

Biens et services de consommation 1,3 1,2 11 0 
dont 
d:placement s, transports, changemt 
de r.sidence 0,8 0,7 0,6 

0p.rations d'assistances et rpar- 
titions diverses 3,4 313 2,7 
dont 
Pensions et allocations aux anciens 
combattants 2,4 21 4 2,3 

Subventions 1,6 11 6 1,7 
dont 
Enseignement priv.1 1,5 116 1,7 

Total gnral 43,6 43,2 43,2 

% des dfpenses induites par la 
Fonction publique dans le budget 
g•n.ral 47,2 46,2 45,4 

% des dpenses induites par la fonction 46,1 45,3 441 9 
publique dans le total des opfrations 
à caractère d.finitif 

% des d1penses induites par la fonction 
publique dans les budgets annexes 30,0 30,6 31,4 

ANNEXE : 	grandes masses du budget de l'Etat (loi de finances initiale 
pour 1981) (millions de francs) 

Opérations à caractère dfinitif : 	 624 425 
dont 	budget gén:ral 	 617 731 

comptes d'affectation spciale 	6 694 

Budgets annexes 	 1/+7 301 

Total g?n:ra1 après consolidation des 
doubles comptes 	 754 975 
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Le tableau 15 permet de constater que les dépenses afférentes 
aux rémunérations, retraites et charges sociales (frais de personnel et 
provisions) représentent 37,0 % des dépenses totales de l'Etat en 1931, 
soit un peu plus du tiers du budget. 

Le tableau 15 montre également la grande constance du poids 
des dépenses induites par la fonction publique dans le budget de l'Etat 
globalement (43,2 % en 1981  et en 1980 contre 43,8 % en 1979) comme pour 
leurs diverses composantes. 

On peut également remarquer la différence importante du pour-
centage de ces dépenses entre le budget général (45,4 %) et les budgets 
annexes (31,4 %). 

wiq 

Autres décompositions des dépenses induites par la fonction 
publique (millions de francs). 

Masse salariale 

Dpenses en masse salariale 

Dépenses hors masse salariale 

Dépenses indexées 

Dénenses non 
indexées 

) 	 171 243 
) (hors provisisns) 
) 	 145 525 

) 	 234 lk33  
) (hors provisions) 

32 335 

Il résulte du point 2) que le coût d'une augmentation de 1 % 
du point d'indice est de 2 844,3 millions de francs. 

NOTE : on rappelle que 

- la masse salariale est constitue par la somme des rémuné-
rations nettes des remboursents de frais, et des indemnités statutaires 
qui s'y rattachent, perçues par les personnels en activité occupant à 
temps complet un emploi continu rétribué sur la base de la grille indi-
ciaire de la fonction publique. 

- les dépenses indexées sont les dépenses directement liées à 
la valeur du point. 
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14 - Le nombre 	candidats aux concours de la fonction 	1 iquea 
dminu6 en 1979 mais le rapport 	 & croître. 

Concoure eterie oncours internes Concours uniques ot1 

Postes 
mis au 
concours 

Candidat 
prosent 

stcs 
rias au 
concours 

CandidatE 
presents 

£bsteg 
rias su 
concours 

Csrididatsstes 
presents mi.s au 

concours 

Candidats 
presents 

74 60 418 367 681 28 022 80 694 6 978 28 532 95 418 476 907 

75 61 747 399 733 38  259  83 089 9 672 50 318 109 678 538 140.. 

76 58 070 430 078 42 531 120 004 7 396 47 178 107 997 597 260 

77 67 061 448 887 58 624 150 759 6 665 37 015 1j2 .350 636 661 

73 55 572 46 725 60 763 145 136 5  134 39 390 121 469 641 251. 

79 26 392 375 403 26 192 99  170 4 015 49 657 56 599 524 230 

On constate que le nombre de candidats prsents aux concours 
externes et internes e d6crû en 1979. 

Nais la diminution du nombre de postes offerts ayant &t 
très forte, le rapport entre le nombre de candidats présents aux 
concours et le nombre de postes offerts s'est accrû de Leçon consi-
drable de 1978  à 1979,  en particulier pour les concours externes 
(volution du rapport de 1978 & 1979 concourexterrLes 	de 
8,2 à 14,2, concours internes : de 2,4 à 3,8 ; concours uniques : de 
7,7 à 12,4, soit pour l'ensemble des concours 	de 5,3 à 9,3). 

Q 0 0/0 0 • 



Le nombre de candidats aux concours d tentrée aux I.R.A. 
a décrû en 1981. 

Evolutjon du nombre des candidats présents . l'écrit et 
du nombre de postes offerts 

I - CONCOURS EXTERNE 

Années 

Nombre de 
postes offerts 

Nombre de 
présents â 
l'écrit 

Nombre de 
présents à 
l'écrit 

Nombre de 
postes offerts 

1974eoe000eo 278 1084 3189 
1975oe.00rn,o 310 1582 5,10 

326 1 915 5.87 
1977 324 2358 7,27 

323 2596 8103 
1979 292 3 128 10,71 

284 3086 10,87 
285 2766 9,71 

II - CONCOURS INTERNE 

Années 

Nombre de 
postes offerts 

Nombre de 
présents à 
l'écrit 

Nombre de 
présents à 
l'écrit 

Nombre de 
postes offerts 

139 387 2178 
1975 155 636 4110 
1976 162 567 3150 
1977 162 754 4,6 

162 95 5,83 
146 904 6119 

1980 142 1022 7,20 
143 995 6196 
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15 — Résultats dec élections aux commissions administratives paritairee 
centrales 

L'objet des tableaux suivants est la présentation des résultats 
des élections aux commissions administratives paritaires centrales qui se 
sont déroulées au cours des années 1978, 1979 et 1980. 

La bonne interprétation des données qui figurent dans ces 
tableaux nécessite la prise en compte des remarques suivantes 

I - Les tableaux constituent la synthèse des élections aux CAP centrales 
instituées auprès des différents corps 3e fonctionnaires6 Ils ne cons-
tituent donc pas, à proprement parier, une mesure de la réprésentati'tité 
syndicale dans la fonction publique mais plus exactement une mesure, 
travers ces élections, de la représentativité syndicale parmi les fonc-
tionnaires. En effet, outre les magistrats et les militaires, les non-
titulaires ne sont pas pris en compte dans ces résultats. 

XI - Pour deux corps à effectifs importants (PEGC et agents de travaux 
de l'Equipeinent), il n'existe pas d'élection à une CAP nationale mais 
uniquement à des CAP déconceitr&es das les services extérieurs. Dans 
ces deux cas, c'est la synthèse de ces élections qui a été prise en 
compte pour les voix, le corps électoral représentant 	 de 
l'effectif du corps comme pour les élections aux CAP centrales. 

Ces élections n'ont toutefois pas étê prises en compte pour 
les sièges ; en effet, cola aurait multiplié leur importance relative par 
le nombre d'élections locales organisées, par exemple par 27 pour les 
PEGC (une élection par académie), et donc faussé de façon considérable la 
statistique par siège. (Pour l'appréciation de cette statistique, cf. 
également VII 2). 

III — La durée des mandats des CAP est de trois ans. Aussi, afin de couvrir 
l'ensemble du corps électoral, il est nécessaire de prendre en compte 
toutes les élections qui se eont déroulées au cours d'une période trien-
nale. La. rerésentatitité syndicale dans les différents corps de fonc-
tionnaires est suffisamment stable pour que cette nécessité de considérer 
une période de trois ans n'influe pas de manière significative sur les 
résultats d'ensemble. 

La statistique présentée ici couvre leoannéeZZ2 
et 1980. 	. 
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Il arrive que, pour des raisons diverses, le renouvellement 
de certaines CAP soit reporté de quelques mois. Aussi, si l'élection 
précédente avait eu lieu fin 1977, le renouvellertient peut, dans certains 
cas, n'avoir eu lieu qu'en début 1981, soit en dehors de la période consi-
dérée. Dans cette situation., afin que le corps électoral concerné soit 
le plus complet possible, ces élections ont également été prises en 
compte. Ccci ne porte, en tout état de cause, que sur des effectifs 
minimes. 

IV - Les tableaux prézentent,pour.i.ez• différente.......organ±ations syfldi-
cales de fonctionnaires, les voix et, respectivement les sièges obtenus, 
ventilés par administration et catégorie statutaire (A, B, C et B regrou-
pées, ensemble). Ces mêmes tableaux sont présentés en pourcentage. 

Le système électoral utilisé pour les CAP permet le panachage 
des listes. Il conduit, pour le calcul de l'attribution deïj sièges au 
différentes listes, à la détermination pour chaque liste d'un nombre 
tr2zadevoi,c (total de voix obtenues par les candidats de la liste, 
divisé par le nombre de sièges à pourvoir). C'est ce nombre moyen de 
voix qui est pris en compte dans les tableaux. 

Le mode de calcul du nombre moyen de voix conduit à ce que le 
résultat précis obtenu par chaque liste puisse comporter de décimales. 
A titre de simplification, les résultats sont arrondis à l'unité 1a plus 
proche. 

V - Les données de base concernant chaque élection ont été collectées 
auprès des administrations, les services transcrivant sur un question-
naire les divers éléments figurant sur les procès-verbaux électoraux. 

Les problèmes rencontrés dans la réalisation de l'enquête sont 
les suivants 

1) Existence de listes communes à différentes organisations 
syndicales. 

Si l'administration concernée avait les moyens de déterminer 
l'affiliation exacte des candidats figurant sur la liste, le nombre 
moyen de voix obtenu par la liste e été réparti entre les différentes 
organisations proportionnellement au nombre de candidats dont elles 
disposaient dans la liste ; dans ce cas, la répartition des sièges 
attribués à la liste a pu également être réalisée de façon précise. 

Le plus souvent cependant, cette détermination n'a pu être 
effectuée. Dans ce cas, les voix et sièges obtenus par cette liste ont 
été répartis de façon égale entre les organisations composantes. Ceci 
explique en particulier que des nombres non entiers figurent dans les 
tableaux par sièges. 
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Il importe de noter que les listes communes sont essentiellement 
présentes dans des corps à faible effectif. 

2) Exhaustivité des résultats. 

L'examen du tableau fournissant la participation électorale 
montre que 'e recenoment des différentes élections c pu être réalisé 
de façon satisfaisante. Les différences qui peuvent apparaître pour 
certaines administrations entre le corps électoral pris en compte ici, 
et les statistiques d'effectifs en fonction présentées par ailleurs ont 
essentiellement trois origines 

Les corps d'enseignants du supérieur, qui disposent 
d'institutions de participation d'un autre type que les CAP, ne figurent 
pas dans les résultats. 

Les effectifs en fonction se sont, dans l'ensemble, accrus 
depuiz la tenue des élections considérées qui, on le rappelle, se sont 
échelonnées sur les trois années 1978, 1979 et 1980. Dans certains corps, 
cet accroisseement a pu être relativement important du fait des titula-
risations liées à la fin du précédent plan de résorption de l'auxilariat. 

Comme il ét mentionné plus haut, le report du renouvellement 
de certaines CAP a pu avoir comme conséquence qu'aucune élection pour la 
CAP considérée n'ait eu lieu au cours de la période 1978-1960. Bien que, 
pour pallier ce type d'absence, certaines élections de début 1931 aient 
été prises en compte (voir plus haut II), il subsiste ici une cause 
d'absence de certains effectifs. 

Par ailleurs, malgré les contrôles effectués, il peut manquer, 
dans les réponses transmises par les administrations, quelques CAP concer-
nant des corps à faibles effectifs, surtout dans le cas où la gestion des 
corps ezt dispersée entre de nombreuses directions. 

En tout état de cause, ltexamen des questionnaires montre 
qu'il ne manque aucun corps à effectif important. 

3) Classification des listes. 

L'existence, dans les différentes administrations, d'un 
grhd nombre de syndicats, le plus souvent signalés par des sigies, 
induit évidemment un risque d'erreur toujour possible dans la classifi-
nation des listes entre les différentes organisations syndicales lors de 
la;',transcription des données à partir du procès-verbal des élections. 

soin particulier a été apporté à cette question. 

La qualité des résultats d'ensemble est assurée par le poids 
prédominant dans la statistique des corps à effectifs nombreux (à 
I'ducation nationale, aux P.T.T., à l'Econornie et aux Finances...) 
pôur lesquels la précision du r ésultat ne pose pas de problème. 
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VII - L'examen des tableaux conduit è préciser les deux points 
suivants 

les "diver&' (9,9 %) sont constitués pour l'essentiel par 
la fédération autonome des syndicats de police, par le syndicat national 
unifié des impôts et par le syndicat national des collèges. 

Le rapprochement des tableaux donnant les nombres moyens 
de voix et des tableaux donnant les nombres de sièges montre que la 
comparaison entre ces deux statistiques n'a pas de sens0 Ceci provient 
du fait que le nombre de sièges dépend de la composition par grades de 
la CAP considérée, mais non des effectifs concernés par exemple aux 
PTT les CAP N° 16 (agents de bureau, agents d'exploitation, agents 
d'administration principaux) et N° 17 (st6nodactylographs et adjoints 
administratifs (administration centrale)) ont toutes les deux 6 sièges 
de titulaires pour respectivement 126 920 et 399 inscrits ; de même à 
j'conomie et aux Finances la CAP des agents de constattin, agent 
d'administration principaux.., de la Direction des Impôts comporte-elle 
6 sièges de titulaires pour 33 590 inscrits comme la CAP des agents de 
service et chefs surveillants pour 622 inscrits. 

VIII - Le mode de réalisation actuel de l'enquête, qui consiste è 
collecter les résultats des élections è la fin d'une période triennale, 
présente l'inconvénient d'imposer des délais trop longs pour la mise à 
jour des résultats. Cette mise è jour ne pourrait être effectuée en 
effet que début 1984, pour couvrir la période 1981-1982-1903. C'est 
pourquoi il est envisagé la mise en place d'un recueil des résultats 
à la cuite de chaque élection, ce qui permettra une.znise è jour par 
glissements successifs (1979-1980-1981, puis 1980-1981-1982...) ; bien 
entendu l'étude complète de l'évolution des résultats nécessitera1  la. 
prise en compte de périodes triennales successives (1978-1979-1930  
comparée à 1981-1982-1983  ... ). 



lE NOt'4BRE MOYEN DE VOIX OBTENU PAR LES DIVERSES ORGANISATIONS 
(1973 - 1920) ENSEMBLE 

Organisations FEN CGT CFDT 11,0 CGC CFTC UGAF Associa- i)ivers TOTAL 
tions loi 

istères de 1901 

raires 	Itrangères 116 492 322 ' 51 173 711 10 1 375 

rjttItur" 2' 336 1 362 1 487 4 161 475 43 1 027 - 1 650 12 551 

cjons Combattants - 861 292 1 764 - - 591 28 9 3 544 

opration - 54 54 54 - - - - - 162 

iture et. Communication 1 276 360 350 290 133 3 - 114 99 3 125 
- 2 759 3 412 8 463 916 2-342 2 616 819 17 21 344 

M-T011 - - 90 ---'--'- - - __---9O- 

onomie et l3udget - 38 957 26 435 41 759 3 760 6 246 2 464 592 18 855 139 113 

ucat ion, Univcrsi t&s 
unesc et sports 
-personnel 	administratif :59 099 32 937 10 028 5 227 199 228 - 297 6 177 114 192 

-personnel enseignant 308 26Ag 11 653 62 205 8 849 '27 087 3 646 '- 32 853 454 557 

vironnement et cadre de - 22 349 7 606 18 433 113 1 098 20 649 731 57 504 

C' 

dustrie - 155 206 295 -. - 170 2 3/17 1 675 

i'rieur 
-police nationale ' 	- 2 561 1 476 3 577 10 109 1 543 - - 46 461 65 727 

-autres services - 1 273 3 255 8 028 - 910 857 836 641 15 800 

stice 1 532 2 808 2 990 3 048 ' 	- ' 909 202 - 4 911 16 448 
T.T. - 128 106 79 338 81 036 4 317 15 826 3 049 704 8 927 321 303 
rvices du Premier ministre - 25 25 32 - - 92 - 189 .363 

ansports 
Aviation civile et - 1 396 1 '579 1 481 217 665 	' - 189 871 6 397 

mtorologie 
- Marine marchande - 243 121 287 38 - -' 4 210 903 

avail-Sant6 1 882 2 703 1 	2 740 3 582 324 1 272 38 304 1 128 13 973 

TAL ADM1NIST1AT1ONSi * 4 7 257 678 204 240 190 688 47 693: 4 782 11 299; 5 	249 124 585 1 250 651 

isse des dpôts - 1 241 648 960 - 429 - 239 7 . 3 524 
'fice national 	des 
ciens Combattants - 303 90 442 - 19 270 - 9 1 133 

fice national des - 1 423 ' 2 744 262 - - - - - 4 /129 
rets 
N-CNCA - 253 309 . 203 68 51 - 82 101 .1 067 

)TAL GENEEAL 374437 260 398 	1208 031 192 955 47 761 35 28 l' 11569 5 	57 124 702 1 2Go 20/ 



POURCENTAGES OBTENUS PAR LES DIVERSES ORGANISATIONS 

(1978 - 1980) 
ENSEMBLE 

0rgatisdiutis lEN CGT CFDT VO CGC (l'TC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

Iinisires dc 1901 

Affai.r's 	Et'anjres - 6,2 26,3 17,2 - 2,7 9,2 37,9 0,5 100,0 
18,6 10,8 11,9 Aqriculttir' 

 
33,2 3,8 0,3 81 2 - 13,2 100,0 

An'if'ns 	Combattants - 24 9 3 8,2 49,8 - - 16,7 0,8 0,2 10010 

(oupi'rat.ion - 33,33 33,33 33,33 - - - - - 100 9 0 

('ultiire 	et 	Communication 401 8 27,5 11,2 9,3 4,2 0,1 - 3,7 3,2 100,0 

- 12,9 16,0 39 1 6 4 1 3 11,0 12,3 3,8 0 1 1 100 1 0 

DOM - TOM - - 100,0 - - 	- - - - -ioo,o 
Ecoiiomie et 	Budget - 28,0 19,0 30,0 2,7 4,5 1,8 0,4 13,6 100,0 

t.ion ,Universit&s. 

1('unC5.se 	't 	sports 
-personnel administratif 51,7 28,8 8,8: 4 1 6 0,2 0,2 - 0,3 5,4 100,0 
-personnel enseignant 67,8 2,6 13,7 1,9 6,0 0,8 - - 7,2 100,0 

E,,virorinementet 	cadre 	(le - 50,2 13,2 32,1 0,2 1,9 - 1,1 1,3 100,0 
vie 
liustrie - 9,2 12,3 17,6 - 	. - 10,1 01 2 50,6 .100,0 

i.ntrieur 	: 
-police nationale .. 	- 3,9 2,2 5,4 15,4 2,4 - - 70,7 10010 

-autres services - 8,1 20,6 50,8 - 5,8 5,4 5,3 4,0 1001)0 

Justice 9 1 6 17,i 18,2 18,5 - 5,5 . 	1,2 - 291 9 100,0 
P.T.T. - 39,9 24,7 25,2 1,3 4,9 1,0 01 2 2,8 ' 100,0 
Services du Premier ministre - 6,9 6 1 9 8,7 - - 25,5 - 52,0 100,0 

Transports 
Avjation civile et 218 24',7 23,1 3,4 10,4 - 31 0 13,6 1001 0 

mtorologi e 
- Marine marchande - 26,9 13,4 31,8 4,2 - - 0,5 23,2 100,0 

T,avail-Sant. -- 13,5 	1 191 3 19,6 25,6 2,3 9,1 0,3 2,2 8,1 100,0 

TOTAL ADMiNISTRATiONS - 29,9 20,6 16,3 15,3 3,8 2,8 0,9 01 4 10,0 100,0 

Caisse des d'pts - 3512 18,4 27,2 - 12,2 - 6,8 0,2 100,0 
Office national des - 26,8 7,9 39,0 - 1,7 23,9 - 0,7 100,0 

Anciens 	Combat.tnnts 

01 f ic 	national 	des - 32,1 62,0 5,9 - - - - - 10010 

Foiô Is 
J.GN-CNCA T 23,7 29,0 19,0 - 6 1 4 4,8 - 7,7 9,4 100.10 

TOTAL GENERAJ 29,7 20,7 16,5 15,3 3,8 2,8 01 9 01 4 919 1000 



NOMBRE MOYEN DE VOIX OBTENU PAR LES DIVERSES ORGANISATIONS (1978 - 1980) 
	 V' 

corps de catégorie A 

-.0rga1 lis;ttio1 is FEN CGT CFDT VO CGC CFTC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

istres de 1901 

r rai rts 	EtIarIgre5 - - 128 51 - 51 6 231 10 477 
(JricultIre I 	739. 116 567 1 	725 475 11 83 - 1 	449 6 	165 
ulciens Combattants - 17 12 78 - - 28 4 139 
:oopration - 9 9 9 - - - - - 27 
tiltnre et 	Communication 199. 15 206 1 133 - - 102 55 711 

- 254 441 437 484 366 - 393 17 2 392 
)OM - TOM - 1-9 - - - - i-U  - 
coriomie et 	Budget '- 4421 5 057 7 923 3 	557 894 198 441 4 418 26 909 
dncation,Universités 
eunessc et sports 

-personnel administratif 4 806 284 295 254 31 32 - 297 553 6 552 
-personnel enseignant 121665 11 	653 36676 4 014 1 9 458 1 	561 - - 28 	110 223 	137 

uvironnement et cadre de 
je - 269 731 3 025 107 107 - 620 667 5 526 
odustrie - 35 35 4 - - - - 667 741 

n I 'r j e u r 
-police nationale - - - - - 1 360 1 	360 
-autres services - 68 721 1 	701 206 204 644 196 3 740 

iistjce 2 44' 52 36 , 	- 8 40 - 675 857 
.T.T. - 4 968 8 206 7 808 4 317 1 	467 - 630 164 27 560 
ervices du Premier ministre 6 6 - - - 40 - 57 109 

'ransports 
- Aviation civile 	et - 209 370 199 217 - - 176 213 1 	384 

météorologie 
- Marine marchande - - - 15 38 - - 4 44 101 

lavai l-Santé 131 456 490 675 324 52 - 159 616 2 903 

OFAL ADMlNISTIATIONS 128542 22 824 54 021 27 955 29141 4 755 571 3 725 39 275 310 809 

ai sse des dépôts 
ffice national des 

- 52 23 52 - 52 ' - 92 7 278 

iicicns 	Combattants - 45 10 56 - 19 33 - 9 172 
ifice 	national 	des 
orêts - - 26 21 - - - - - 47 
(iN-CNCA - 90 56 91 35 18 - 82 89 461 

01'Ai, 	GENEIZAI, 128542 23 	011 54 136 28 	175 29 	176  4 844 604 3 899 39 380 311 	767 



(1978 - 1980) 
CORPS DE CATEGORIE A 

Organisations FEN CGT CFDT I'O CGC CFTC 	- - UGAF.  Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

tiistères de 1901 

ffaires Etrangres - - 26 7 9 101,65 - 10,65 11 2 481,6 2 9 0 100,0 
28,2 11 9 9 9 2 28 9 0 7 7 7 0 9 2 1,3 - 231,5 1001 0 

ricieris 	Combattants - 121 2 89 7 55 9 8 - - - 20 9 4 2 1 9 1001 0 
uoprrntion - 33 9 33 33 9 33 33 9 3 -. - - - - 100,0 
ultt,re et 	Communication 281 0 2,1 28,9 0,1 181 7 - - 14 9 4 7,8 1001,0 - 1.0,6 18,5 18,3 20,2 15,3 - 16,4 0,7 100,0 
0M - TOM - - 100 9 0 - - - - - 100 9 0 
LonomiC 	et. 	Ii(t(J(j(t. - 16 9 4 189 8 291 5 13 7 2 31,3 01 7 11 7 16 9 4 1001 0 
L1uct't ion ,Universit,s 
runesse et sports 

-pet sound 	administratif 73,4 4,3 4,5 3,9 0,5 0,5 - 89 4 1001,0 
-per'onnel enseignant 54,5 5,2 16,5 1,8 8,7 ' - - 12,6 100,0 

rivironnementet cadre de - 4 1,9 13,2 54,8 1,9 11,9 - 11 9 2 12 1,1 1009 0 
je 
idustrie - 4,7 4 9 7 0 9 6 - - - - 90,0 100 9 0 

ril(rieur 
-poflcc nationale - - - - - - - - 100,0 100,0 
-autres services - 1,8 191 3 45,5 - 5,5 51,5 171 2 5 9 2 100,0 

istice 01 3 S,i 61 0 4 9 2 - 0,9 41 6 - 789 9 100 9 0 
.T.T. - 181 0 29,8 289 3 151 7 51,3 - 2 1 3 0 9 6 100,0 
ervices du Premier ministre - 51 3 5 9 3 - - - 371,1 - 52,3 100,0 
rarisports 

Aviation civile et - 159 1 26,7 14 9 4 15 7 7 - - 12 9 7 15 9 4 1001,0 
mt6orologie 
Marine marchande - - - 14,8 37,5 - - 4 9 0 431 7 100,00 

ravail-Sant6 4.51 15,7 16 7 9 231 3 111 1 11,8 - 51 5 211 2 1001 0 

DTAL ADM1NISTIATION3 4114 7,3 171 4 9,0 91 4 1,5 0,2 1,2 12 9 6 1001,0 

isse des dtpôts - 189 7 81,3 189 7 - 189 7 - 3311 2 9 5 100 9 0. 
[fice national des - 26 1,4 5,6 32 9 8 - 11,0 19 1,2 19,2 5,0 100 9 0 
iciens Combattants 
[fice national des - 541 9 45 9 1 - - - - - 100 9 0 
)rêts 
N-CNCA - 191,6 1,1 191 7 7 7 7 31 8 - 179 8 191 3 100 9 0 

OTAL GENEHAL 4112 7,4 17,4 9,0 91 4 11 6 01 2 1,2 12,6 10090 



NOMBRE MOYEN DE VOIX OBTENU PAR LES DIVERSES ORGANISATIONS 
(1978 - 1980) 

CflRPS Ti (AP1flRTP R 

Organisations FEN CGT CFDT F0 CGC CF'TC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inisLres de 1901 

Affaires Etrançjres 5 127 84 18 123 357 
%griculture 307 172 425 1 587 249 175 2 915 
nciens Combattants 112 47 240 80 4 483 
oopération 16 16 16 48 
2u]ture et Communiçat ion 21 2 115 33 59 12 25 486 
)fensc 907 1 372 1 605 432 776 535 379 6 006 ____ 
DOM - TOM 8 ---------------_...--.-  

740 151 4 	1i1 33 	134  conomie et Budget 9 364 6 658 10 157 203 1 747 
.ducttion ,Universités 
Jeunesse et sports 

-personnel administratif 10 335 1 059 96.3 459 168 129 - - 800 1.3 	913 
-personnel enseignant 186 599 - 25 	529 4 835 7 629 2 085 . 4 743 231 420 

nvironnement et cadre de 1 528 1 984 3 327 11 287 29 7 	166 
'je 
[ndustrie 22 53 7 . 139 180 401 

[ntérieur 
-police nationale 275 733 1 031 428 275 7 502 10 244 
-aulres services 269 777 1 902 179 177 192 38 3 534 

justice 1 544 291 647 	. 356 . 54 62 1 722 4 676 
I.T.T. 29 593 28 184 26 284 5 338 1 	150 74 3 239 93 862  
Services du Premier ministre 2 2 18 37 59 

rransports 
Aviation civile et . 1 034 977 944 596 13 658 4 222 
météorologie 

- Marine marchande 101 49 114 31 295 

L'ravail-Sant& 	. 1 	5491 730 765 1 018  342 
q  

145 470 5 019 

rOTAL ADMINISTIIATJONS QO57 45 	595  6 	349 54 025 8 871 11808 3 	16; 1 	uS 23 738 118 	21 

aisse des dépôts 145 145 145 145 147 - 	727 
)ffice national des 
nciens Combattants 8 64 43 115 
)ffjce national des 
rorêts 325 773 96 1 	194 
GN-CNCA . 30 171 30 9 9 4 251 

TOTAL GENEHAL =57GI  46 09S 70 446 54 360 8 	880 1-1:1 962 	1 3 211 1 265 23 74Z 42037 



(1978 - 1980) 
	 M. 

CORPS DE CATEGORTE D 

Organisations FEN CGT CFDT VO CCC CFTC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistères de 1901 

ffaires Etrangres 1 94 359 5 23116 511 3414 100 70 
qricu1ture 10,5 519 1416 54 9 5 8,5 6,0 100,0 
nciens Combattants 23,2 9,6 4917 16,7 018 10010 
:oOp(?ration 33133 331 33 339 33 100,0 
itilttire 	et 	Communication 4917 23,6 6,9 12,2 2,5 5,1. 10010 
)fense _______________ 159 1 22 79 

100,0 
269 7 7 92 

r 
12,9 8 99 6,3 10010 

DOM-TOM 
conomie et Budget 28,3 20,1 30,6 0,6 5,3 2,2 0,5 12,4 100,0 
ducnt ion, Universi ts 
k'unessc et sports 

-personnel administratif 74,3 7,6 6,9 3 93 1,2 0,9 5,8 10010 
-personnel enseignant 8096 1110 2,1 3,3 0,9 	. . 211 10010 

nvironnement et cadre de 21,3 2797 46114 012 4,0 094 100,0 
(je 
Lndustrie 5,4 1312 19 7 . 34 9 7 45,0 10010 

ntérieur 
-police nationale . 217 7,1 10,1 4,2 2,7 7312 100,0 
-autres services 7,6 2210 53,8 5,1 510 5,4 1,1 100,0 

ustice 3310 6,2 13,9 7,6 19 2 113 36,8 100,0 
I.T.T. 3115 3090 28,0 5,7 1,2 0,1 3,5 10010 
ervicee du Premier ministre 3,25 3,25 30,6 6219 10010 

Lransports - 
Aviation civile 	et 
mtorologie 2415 2311 22,4 14,1 013 15,6 100,0 
Marine marchande 34,2 16,6 389 7 10,5 100,0 

L'iavail-Santt 30 99 14,5 15,2 20,3  6,8  219 9,4 100,0 

[OTALADM1NISTRA'fluNS  4799 10,9 16,6 1219 291 298 0,8 09 3 5 17 100,0 

'aiss 	des dpôts 19,95 19,95 19,95 19,95 20,2 100,0 
)ffice national des 
nciens Combattants 6,7 55,6 371 7 100,0 
)ffice national 	des 
orêts 27,2 64,8 8,0 100,0 
:GN-CNCA  11,7 67,9 11,7 3,6 3,6 1,5 100,0 

oÎA1. 	GENEHAL 47,7 11,0 16,8 12,9 2,1 2,8 0,8 0,3 5,6 100,0 



(1978 - 1980) 
Corps de catégorie C et D 

0rganisttions FEN CGT CFDT 1.'0 CGC LFTÇ UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistèrcs de 1901 

¼. frai r.es 	Etrtij'res 111 237 187 149 357 1 O'ii 
290 1 074 505 849 32 695 26 47i 

¼.ncjeus Comjattants 732 233 1 446 511 2 922 
oopération 29 29 29 87 

;til.ttire 	et 	Communication 835 730 111 230 3 19 1 928 
1 598 1 599 6 421 1 200 2 081 47 12 946 

DOM - TOM 63 .• 
couom.je 	et 	Iiudgct 25 172 14 770 23 679 3 605 1 526 10 323 79 075 
ducation,Universit6s 
Feunesse et sports 

-personnel 	administratif 43958 31 594 8 770 4 514 67 4 824 93 727 
-personnel enseignant -, 

nv.ironnement et cadre de, 
ie 27 052 4 891 12 081 704 20 64 44 812 

.ndustrie 	. 98 118 284 31 2 5313 
nL(rieur 

-police nationale 2 286 743 2 546 9 681 1 268, 37599 54 
-autres services 936 1 757 4 .425 525 476 407 8 526 

rtjstjce 34 2 473 2 291 2 656 . 847 100 2 514 10 925 
.T.T. 93 545 42 948 46 944 9 021 1 899 5 524 > 199 881 
ervices du Premier ministre 17 17 32 34 . 95 195 
ransports 

Aviation civile et 153 231 338 69 791 
météorologie 

- Marine marchande 142 72 158 135 507 

ravai1-Santé 202 1  1 517 1 485 1 889 '  38 42 6 0i 

0TAL ADHINISTflATIONS 45319 189 259 80 870 108 708 9 681 18 219 7 560 406 61 572 521 94 

aisse des dépôts 1 044 480 763 232 2 519 
)ffice national des 258 72 322 194  
nciens Combattants 
)ffice national 	des 	' 1 098 1 945 . 145 3 188 
orêts ' 
GN-CNCA 133 82 82 24 24 8 353 

tOTAL 	GENEflAL 4 5319 191 792 83 449 110 020 9 705 18 475 7 754 406 61 580 528 500 



POURCENTAGES OBTFNUS PARLES DIVERSES ORGANISATIONS 
(1978-1980) 

CORPS DE CATEGORIES C et D 

Organisations FEN CGT CFDT VO CGC CFTC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistêres de 1901 

Affaires Etrangôres - :10116 22,8 1890 - - 1.4,3 34 9 3 > - 100,0 
Agriculture 8,4 3019 14,6 24,4 - 0,9 20,0 - 0,8 iQtY,tJ 
Anciens Combattants - 25,0 8,0 45 - - 17,5 - - 100,0 
Coopération - 33,33 33,33 33,33 - - - - - 100,0 
Culture et Communication 43,3 37,9 5,7 12,0 - 0,1 - - 1,0 100,0 
Dfense - 1293 12,3 49,6 - 9,3 16,1 0,4 - 100,0 
DOM- - - 100,0 - wa,n 
Economie et Budget - 31,8 18,7 2999 - 4,6 199 - 13,1 100,0 
Educntion,Universit6s 
Jeunesse et sports 

-personnel admlnlstrat]f 46,9 33,7 9,4 4,8 0,1 - 5,1 100,0 

-personnel enseignant - - - - - - - - - - 
Environnement et cadre de 

- 60,4 10,9 2710 - 1,6 - - 0,1 100,0 
industrie - 18,4 22,2 5393 - - 5,7 0,4 - 100,0 

Intérieur 
-police nationale - 4,2 1,4 4,7 17,9 2,3 - - 69,5 100,0 
-autres services - ii,o 20,6 51,9 - 6,1 5,6 - 4,8 100,0 

Justice 0,3 22,7 21,0 24,3 - 7,8 0 99 - 23,0 100,0 
P.T.T. - 46,8 21,5 23,5 - 4,5 0,9 - 2,8 .100,0 
Serviceø du Premier ministre - 8,8 8,8 1694 - - 17,5 - 48,5 100 90 

Transports  
Aviation civile et - 19,4 29,2 4297 - 8,7 - - - 100,0 
météorologi e 
Marine marchande 28,0 1492 31,2 - -. - - 26,6 100,0 

Travail-Santé 3,4 25,1 2495 31,2 - 1494 	
q  0,6 - 0,7 10010 

TOTAL ADMINISTRATIONS 8,.7 36,3 15, 5 20,8 1 99 

- 
3,5 1,4  0,1 11, 8 100.0 

Caisse des dépôts - 41,5 19,0 30,3 - 9,2 - - - 100,0 
Office national des - 3095 8,5 3810 - - 23,0 - - 100,0 
Anciens Combattants - 
Office national des 34,5 61,0 4,5 - - - - - i000 
Forôts 
IGN-CNCA - 37,7 23,3 23,3 6,8 6,8 - - 2,1 10.0,0 

TOTAL 	GENERAI. 36 9 3 15,8 20,8 1,8 3, 5 1,5 0 91 11,6 100,0 
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Nombre de sièges obtenus par les diverses organisations 
(1978 - 1980) 

Ensemblte 

Organisaliotis FEN CGT CFDT F0 CGC CFTÇ UGAF .  Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

nistères de 1901 

ffaires 	Eti'an!jres - 4 9 5 15 9 5 9 - - 22 1  31 9 5 2 85 
.qriculture 39,3 28,83 45,83 104 6 1 25 - 53 303 
ticiens 	Cmbattant.s 24 1,5 3,5 44,5 - - 10 51,5 5 93 
oopration - 7 66 4 7 66 41,66 - - - - 3 17 
ulture et Communication 78 9 2 55 9 20,2 4 01,6 - 10 23 200 

f(-nse - 17 19 59 4 25 17 . 25 8 174 
)OM - TOM - 18 - 	- - - - - 18 
conomie et Budget 	. 104 9 5 561 5 1411 5 17 71 5 8 11 45 3 91 
dticntion,Universit(s 	. 
eunesse et sports 

-personnel administratif 57 22 5 9 5 1,5 - 19 5 - 8 q5 105 
-personnel enseignant 84 3 12 - 6 - - - 7 112 

tivironnement et cadre de 
ic 42 1 5 151 5 51 9 5 0 9 5 2 9 5 22 9 5 12 147 
ndustrie 	 . 	. - 61 83 109 83 121 33 - - 6 - 49 85 

nL(rieur 
-police nationale 	. - - 5 3 - - 46: 54 
-autres services - 2 23 60 - 3 2 28 25 143 

ustice 34 41 5 18 32 9 5 . 	. 	- 4 . 	15 - 29 137 
.T.T.. 46 34 42 5 - 	. - 19 	.. - 146 
ervices du Premier ministre - 19 5 11 5 4 - 12 - 	. 21 40 

ransports . 	. . 
- Aviation civile et 

m6torologie - 	. 15 23 30 2 8. - 22 18 118 
- Marine marchande - 19 3 16 2 - - 1 28 69 

ravai.1-Sa nté 21 	1  30,33 40,33 34,5 9 18,5 2 8 3 6.31 200 

6TÂLADMINISTIATI0NS - 313,53 431,65 358,65 672119 58,5 71,6 1199 5 1919 5 419m 2637 

aisse des dipôts - 17,92 51 25 109 92 - 4,92 - 	- 6 . 3 . 	48 
ffice national des - 15 2 14 - - 9 - . 	3 43 
ncicns Combattants 
ffice national des 
orêts 	 : 	. - 4 20 12 - - - . - - 36 
GN-CNCA - 12 	. 13 8 21 5 1,5 7 12 56 

OTAI.. 	GENEHAL 3131,5 480,57 3981,9 717 9 11 61 78,02 128, 204,5 437,8 d112820 



NOMBRE DE SIEGES OBTENUS PAR LES,DIVERSES ORGANISATIONS 
( 19 78-19 50 ) 

Corps de catqorie A 

Organisations FEN CGT CFDT F0 CGC CFTC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

i.nistères de 1901 

ffaires Etrangeres - - A I 

griculture 22 2 3: 1,33 14,33 37 6 44 
nciens Combattants . - 2,5 1$  815 - - - 2 20 
ooperation - 1 1 1 - - - - 
ulture et Communication 10 5 4 - 4 
)fense - 1 2 6 3 2 - 19 3 
DOMTOW - - 4 - - - 
!conom1e 	et 	I3udget. 	. - 20,5 20,5 70,5 17 .4,5 1 10 21. 
ducation,Universits. . 
Feunes-se et sports 

-personnel administratif  
-personnel enseignant 65 3 11 - 6 . 	•• - . 	. . 	5 90 

et cadre de L 
,t: 

3,J iL. 
	r J.nvironnement 	 .   L 

	r 
 L,J 

- 
U 

rie . 
Lndustri.e 	 . - 1,33 1,33 0,33 . - . - 3 12 

:ntrieur . . . 
-police nationale  
-autres services - 0,5 7,5 1.0 - 0,5 0,5 22 14 

lustice - 0,5 215 10  
'.T.T. 	 . 2 9 15 	. 5 	. - .1.8  
services du Premier ministre - 09 5 0,5 - 6 - 	. 	. . 	7 14 

'ransports  
Avjation civile et - 2 7 4 2 1. - 21  
m 1 torologie 
Marine marchande 	. - - - 2 2 - - 1. 8 .13 

ravajj-Santé 
-1) 	r '' ç> 	r ''' 

. . 	9 -1 	t' 
i - . Ç . 

0TAL ADMINISTIIAT1ON 114,3: 51,16 1O8',16 186 7 33 54 9 5 11 215 156 222 

aisse des (Ipts - 2166 1 2,66 — 216 - 3 2 14 
)ffice national des - 3 - 3 . 1. - 1 8 
ncicns Combattants . 
)ffice national des - 2,66 1,66 3,66 1 - - 7 10 26 
orts 
.GN-CNCA . 

tOTAL GENEHAL 114,3 59,4e 112.7 82 19765 55,S 225 166 2.3Ç 977 



r')il1flre (le sieqes OOtrflus par tes (liverses organisations. 
(1978 - 1980) 

Corps de catgorie B 

Organisations FEN CGT CFDT F0 -CGC CFTC UGAF Associa- Divers TOtAL 
tions loi 

nistres de 1901 

affaires Etrangères - - 6 3 - - 1,5 915 - 20 
\giicuittire 8 1,5 15,5 115,5 - - 5,5 - 5 
nciens Cômbattants - 4 1 8 - - 2 - 1 16 

.Ioopratiori - 1 1 1 - - - - 3 
?,iltnre 	et 	Communication 21 8 1 6 - 1 4 

- 4,5 13,5 21 1 9 5 4 4 62 
DOM - TOM - - 2 -... . - - - - = 

2 
coromie et Budget - 32 15 30 - 1 2 1 9 90 
ducn t. ion , lin ivcrsits 

J(,unesse 	et 	sports 
-personnel administratif 16 2,5 115 1 - - - 3 24 
-personnel enseignant 19 1 - - - - 2 22 

,,vi ronflement et cadre de 
6 11 - 2 - 23 

[ndustrie 	 . - 0,5 2,5 - . 6 - 9 18 

[ntrieur 
-police nationale . 	- - - 2 2 . - - 14 	. 18 
-autres services - 0,5 8,5 20 	. - 0,5 015 6 - 36 

Justice 	 . 20 f 2,5 8,5 - 2 2 - 5 
I.T.T. 8 13 11 - - - 1 - 33 
5ervices du Premier minietre - - - - . - - 3 - 'F 7 

L'ransports 
- Aviation civile 	et - 6 10 13 - 7 - 1 9 't6 

m t o r olog i e 
- Marine marchande - 7 1 5 - - - - 5 18 

['avail-Sant 1!, 5,83 5,83 10 - 4 - 1 4,33 45 

'O1. ADM1NISTUATIONS 	- 98 86,33 . 106,83 196 3 23,5 27,5 261 5 78,33 646 

:aisse des dp6ts - 2,25 21 25 21 25 - 2125 - 3 - 
)fficc 	national 	des 
nciens Combattants - - - 3 - - 1* - - 7 
).f(icc 	national 	des . . 
'orôts - 2 7 3 
.GN-CNCA - 1,33 	1 8,33 1,331 01 5 0,5  

OTAL GENEUAL 98 91,91 124,4 205,58 3,5 2625 35 9,5 79,33 690 



Nombre de sièges obtenusar les diverses organisations 
(1978 - 198tJ ) 

Corne de naténnrie C et D 

Organisations FEN CGT CFDT F0 cGC CFTÇ UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistères de 1901 

fft i res 	Eti'titijres - 4,5 5,5 5 - - 20 7 - 42 

qricult.ure 9 26 16 21,5 - 1 11,5 - 4 -89- 
11ciens Combattants - 18 1 28 - - 8 - 2 57 

:oop?ration - 2,66 2,66 2,66 - - - - - 8 

ulture et Communication 47,2 42 4 14,2 0,6 - - 5 113 

)fense - 11,5 3,5 32 - 14 12 2 I 7 
DOM-TOM" - - 12 - 	- - 	- - - .- - 12 

conom1e et Budget - 52 21 41 - 2 5 - 15 136 
ducation,Univcrsit6s 
eunesse et sports 

-personnel administratif 30 19,5 3 0,5 - 1,5 - - 6,5 61 
-personnel enseignant - 

nvironnement et cadre de 
ie - 36 6. 28 	. - 2 - - 72 

[ndustrie - 5 7 12 - - - - 1 25 

[ntrieur 
-police nationale - - - 3 1 - - - 26 30 
-autres services - 1 7 30 - 2 1 	. - 11 52 

Justice 14 3 13 14 	- - 1 8 15 68 
.T.T. - 36 12 16 	. - - - - - 64 
Services du Premier ministre - 1 1 4 - - 3 - 10 19 

rransports 	: 
Aviation civile et . - 7 6 13 - - - 30 
m6torologie 

- Marine marchande - 12 2 9 - - - - 15 38 

['iavail-Sant6 1 17 21 16 	. - 13 2 - 4 74 

0TAL ADMINISTUAT1ONS 101,2 294,16 143,66 289,86 1 37,1 70,5 9 119,5 1066 

:aisse des d(pôts 	. - 13 	- 2 6 - - - - 1 22 

)ffice national des - 12 2 8 . - 4 - 2 28 
nciens Combattants 
)ffice national 	des - 2 11 . 	7 - - - - - 20 

or5ts 
[GN-CNCA - 8 3 3 r  1 1 - - 1 17 

TOTAL GENEUAL 101,2 329,16 161,66 313,86 2 38,1 74,5 9 123,5 1153 



Pourcentage du nombre de sioes obtenus par les diverses organisations 
(1978 - 18o) 

Ensemble 

Organisations FEN CGT CFDT VO. CGC CFTC UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistèrcs de 1901 

U'faires Etrangôres - 5 93 1892 1096 - 26,5 37,1 2,3 100,0 
.(jriculture 13,0 995 15 91 3493 2 093 8,3 - 17,5 100 90 
%nciens Combattants ; - 26,3 3,8 4798 - - 10,8 5,9 5 94 100,0 
ooptration - 1996 25,5 19 96 - - - - 35,3 100 90 
ulture et Communication 39 91 27 95 495 1091 290 00,3 - 5,0 11,5 100,0 
)fense - .9,8 1099 3399 2,3 14,35 9 1,8 14935 4,6 100,0 
DOM -TOM -. - 100,0 - - - - - - - ±OOO 
conomie et Budget - 26,7 14,5 36,2 493 199 291 298 11,5 100,0 
ducntion,Univcrsits 
Jeunes-se et sports 

-pe-sonnel administratif 54
01
3  2190 5,2 194 194 71,6 991 10090 

-personnel enseignant 75,0 297 10,7 - 5,4 - 6,2 100,0 
nvironnement et cadre de 2899 1096 3590 093 1,7 .15,3 8,2 100,0 
lie 
tndustrie - 8,0 12 97 14,5 -. - 791 . - 57,7 100)0 
[niér jour 

-police nationale - - . 	- 993 5 0,5 - - - 85,2 100,0 
-autres services - 194 1691 41,9 - 291 1,4 19,6 17,5 10010 

Justice 2498 . 3 113  1391 23 97 - 2,9 11 90 - 21,2 100 90 - 31,5 23,3 28 98 394 - - 13,0 - 	. 1ôO,0 
Services du Premier ministre - 3975 3975 10,0 - - 30,0 - 52,5 100,0 
rransports 

- Aviation civile et 12,7 1995 25,4 1,7 698 - 18,6 15,3 100,0 
m6téorologie 
Marine marchande - 27,5 493 2392 2,9 - - 1,5 40,6 100,0 

riavail-santé 10,5 	1  15,2 2012 1792 495 9,2 1,0 4,0 1892 100,0 

OTAL ADMINIST}ATIONS - 1199 1694 1396 2595 292 297 495 793 15,9 10090 

aisse des dépôts - 	. 37,3 	- 1099 22,8 - 1092 - 1215 6,2 100,0 
)ffi.ce national 	des 
iicicns 	Combaltants - 	. 3499 4116  32,6 - - 20,9 - 7,0 100,0 
)ffice national des . 
orôts - 1191 55,6 33,3 - - - - - 100,0 
:GN-CNCA - 2194 23 92 14,3 	: 4,5 	. 297 	1 1 12,5 1 	21,4 Il 	100,0 

ForAi. 	GENEliAI, 	. 11,1 17,0 14,1 25,4 292 298 4,6 7,3 15,5 100,0 



Pourcentag du nombre de sièges obtenus par i"s diverses organisations 	 'ç- 

(1978-1979) 
C n r n e n r n 1 tin r n A 

()rgaiiisatiuts t'EN CGT CFDT F'O CCC CI'TC 

- 
UGAF Associa- Divers TOTAL 

Lions loi 
de 1901 

ffai rs 	Et.rangres - - 17,4 4,35 - 4,35 65,2 8,7 100,0 
16,8 1,0 10,8 27,8 4,5 6,0 - 33,1 100,0 

OCiCOS Combattants - 12 1 5 7,5 42,5 - - - 27,5 10,0 100,0 
oopération - 16,66 16 1 66 16 1 66 - - - 50,0 100,0 
i1turc ci 	Communication 21,7 10,9 8,7 - 8,7 - 19,6 30,4 1001 0 

- 2,8 5,5 16,7 8,3 51 6 - 52 1 8 81 3 100,0 
OM - TOM 100,0 400-,0 
coiomie et 	Budqct - 12,4 121 4 42,7 10,3 2 1 8 0 9 6 6 1 1 12,7 10010 
ducat.ion ,Universi tés 
cunesse et sports 

-personnel administratif 55,0 - 5,0 - - - - 40,0 - 10010 
-personnel enseignant 72,2 3,3 12 9 2 - 6,7 - - - 5,6 100,0 

rivironnement et cadre de 4 9 8 6,7 24,0 1,0 1,0 - 39,4 23,1 100,0 

iust.rie 3,2 3,2 01 8 - - 92,8 100,0 

nt.éri eur 
-police nationale - - - - - - - - 100,0 100,0 
-autres services 0,9 13,6 18,2 - 01 9 01 9 401 0 251 5 10010 

,istice 81 9 35,7 - 3,6 17,9 - 32,1 1001 0 
.T.T. - 4,1 181 4 30,6 101 2 - - 36,7 - 	S  100,0 
ervices du Premier minietre - 3,6 3,6 - - - 4218 - 501 0 100,0 

ransports 
Aviation civile et - 4,75 16,7 9,5 4,75 21 4 - 50,0 11,9 100,0 
météorologie 

- Marine marchande - - 15,4 15,/k - 7,7 61,5 10010 
ravail-Santé 7,4 9,3 16,7 10,5 1111 118 - 8 9 6 34,6 100,0 - 

OTAL ADM1NISTIAT1ON 12,6 .5,5 117 20.1 5.9 1.2 2,3 16 2i3 O 100,0 
aisse des dépôts - 19,07 7,1 19,07 - 19,07 - 219 4 14,3 100,0. 
ffice national des - 37,5 - 37,5 - - 12,5 - '12,5 100,0 oc icns Combattants 
ffice national 	des - - 50,0 50,0 - - - - - 100,0 
orêts 
GN-CNCA - 1013 6,4 1411 3 9 8 - - 26,9 3815 100,0 

OTAL 	GENEliAI., 11,7 6,1 11,5 20,2 5,7 11 4 2,3 17,0 24,1 100,0 



e sieges ou 
(1978-1981) 

Coros de cateorie B 

Organisitions FEN CGT CFDT F0 CGC CFTÇ UGAF Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

inistèrcs de 1901 

Affaires Etrangres - - 30,0 15,0 - - 7,5 47,5 - 100,0 
Aqricuittir" 9,9 1,8 19,1 56,2 - - 6,8 - 6,2 100,0 
Anciens Combattants - 25,0 6,25 50,0 12,5 6,25 100,0 
Coopration 33,33 33,33 33,33 - - - - - 100,0 
Culture et Communication 51,2 19,5 2,45 14,6 - - - 2,45 9,8 100,0 

- 7,3 21,8 33,9 1,6 14,5 8,1. 6,4 6,4 100,0 
DOM - TOM - - 100,0 - - - - - 
Economie et Budget 35,6 16,7 33,3 - 1,1 2,2 1,1 10,0 100,0 
Educat ion, Univers j ts 
Jeunesse et. sports 

-personnel 	administratif 66,7 10,4 6,2 4,2 12,5 100,0 
-personnel, enseignant 86 9 4 - 4,5 - - - . 	- - 9,1 1.00,0 

Environnement et cadre de - 17,4 26,1 47,8 - - - 8,7 100,0 
v,c 
Industrie - 2,8 13,9 - - - 33,3 - 50,0 100,0 

-police nationale - - 11,1 11 9 1 - .,- - 77,8 100,0 
-autres services - 1,4 23,6 55,5 - 1,4 1,4 16,7 - 100,0 

Ji.istice 48,8 2,4 6,1 20,7 . 	- 4,9 49 - 12,2 100,0 
I'.T.T. - 24,3 39,4' 33,3 - - - 3,0 - 100,0 
Services du Premier ministre - - - - - - 42,9 - 	. 57,1 100,0, 

Transports 
- Aviation civile et - 13,0 217 28,3 - 15,2 2,2 19,6 100,0 
métoro1ogie 
Marine marchande - 38,9 ,5 27,8 - 27,8 100,0 

Travail-Santé 31,1 13,0 13,0 22 9 2 - 8,9 - 21 2 9,6 1 	1001,0 

TOTAL ADMINISTUATIONS 151 2 13,4 1665 3063 0,5 	. 3,6 4,3 4,1 12,1 100,0 

Caisse des dpôts 18,75 .18,75 18,75 18,75 -r 250 	, 10010 
Office national des nÎ 42,9 7 571 100,0 
Anciens Combattants 
Office national des - 16,7 58,3 25 0 	, O 
Eorts 	' 	' ' 
IGN-CNCA - 10 0 3 64,1 10 9 3 	1  3,8 3,8 - - 7,7 100,0 

TOTAl... 	GENEUAL 14 0 2 13,3 18,0 29,8 	: 	' ' 	0,5 3,8 4,6 4,3 11, 100,0 



Pourcentage du nombre de Sièges obtenus par les diverses oganisations 
(1978   - 1980) 

foroe de ee€norie C et D 

OrgaTlisdtioiIs FEN CGT CFDT VO CGC CFTÇ UGAF. Associa- Divers TOTAL 
tions loi 

nistères de 1901 

rr;iies 	Itrariqres - 10,7 13,1 11,9 - - 47,6 .16,7 - 100,00 
q i 10,1 29,2 18,0 24,2 - 1,1 12,9 - 4,5 100,00 
ticiens 	Combattants - 31,6 1,8 49,1 - - 14,0 - 3,5 100,00 
oopraLion - 33,33 33,33 33,33 - - - - - 100,00 

tilture et 	Communication 41,7 37,2 3,6 12,5 - 0,6 - - 4,4 100,00 
fense - 15,1 4,6 42,1 - 18,5 15,8. 2,6 1,3 100,00 

)OM - TOM - - 100,00 - -- - - - JIJI1,00 

conomie et Dudjct - 38,2 15,4 30,2 - 1,5 3,7 - 11,0 100,00 

duction,Universits 
cunessc et sports 

-personnel administratif 49,2 32,0 4,9 0,8 - 2,5 - - 10,6 100,00 

-personnel enseignant - - 	. - - - - 	. - - - -. 

;rivit-onnement et cadre 	de - 50 9 0 8,3 38,9 - 2,8 - - - 100,00 

II(Iust.rie - 20,0 28,0 48,0 - - 4,0 100,00 

ntrieur 
-police nationale - - - 10,0 3,3 - - - 86,7 100,00 

-autres services - 1,9 13,5 57,7 3,8 1,9 - 21,2 100,00 

nils t.ice  20,6 4,4 19,1 . 	20,6 . 1 9 5 11,8 - 22,0 100,00 

I.T.T. - 56,2 18,8 . 	25,0 - 	. - . - - - 	. 100,00 

;ervices du Premier ministre - 5,3 5,3 21,0 - - 15,8 - 52,6 100,00 

'ransports 
Aviation civile et - 23,33 20,0 43,33 - - 13,33 100,00 
m6téorologie 

- Marine marchande 	. - 31,6 5,2 23,7 - - - 39,5 100,00 

'iavail-Sant& 1,3 	1 2320 28,4 21,6 	. - .17,6 2,7 - 5,4 1 	100,00 

'OTAL ADMINISTUAT1ON 9,5 27,i 130 5 27 0 2 _0.,1  6.6 0.8 11.2 100,00 

aisse des dpôts - 59,1 9,1 27,3 - - -. 4,5 	. 100,00 
ffice national des 
ncicns Combattants - 42,9 7,1 28 9 6 - - 14,3 - 7,1 100,00 

national des 
10 90 55,0 35,0 - - - - - 100,00. 

. - 47,1 17,6 17 9 6 5,9 5,9 . - - 5 9 9 100,00 
GN-CNCA 

. 

roTAi. 	GENEIIAL 8,8 28,5 14,0 27,2 0,2 3,3 6,5 0,8 10,7 100,00 



Electjons aux COEUflI±SS±OUS adrnini, stratjvçyaritaire centrales (1978H98o) 

Cadre A Cadre B Cadre C et D TOTAL 

inscrits Votants inscrits 
MINISTERES  

Votants 1 inscrits Votants 7. 1nscrits Votants 

affaires Etrang6res 1 	08! 613 56,7 582 391 67,2 807 1 	162 64,3 3 470 2 	166 62,4 
gricuiture 8 	719 6 864 78,7 4 	017 3 469 86,4 4 734 3 	780 79,8 17 	470 16 	113 80,8 
\nciens Combattants 192 164 85,4 570 494 86,7 3 	8 0] 3 	302 86,9 4 	563 3 	90 86,8 
oopdration 63 46 73,0 70 51 72,9 152 102 67,1 255 199 69,8 
ulture et cosanunication 996 804 80,7 714 585 81,9 3 	018 2 	198 72,8 4 	728 3 587 75,9 
Défense 2 908 2 451 84,3 7 	760 6 	311 51,3 19450 15 	032 77,3 30 	118 23 	794 79,0 
D(1 - TOM 
Economie 	Budget et 

33 
31 	176 

23 
27 864 

69,7 
89,4 

11 
36 	994 

9 
33 956 

81 	8 
9]8 

96 
92 	012 

74 
82 424 

77,1 
I 	89,6 

140 
160 	1801144  

106 
244 

75,7 
90,1 

!ducation, Universités, Jeunesse 
t Sports : s 

- personnel administrati.f 8 459 6 892 1 	81,5 f 	18 	496 14 	643 79,2 121 	469 95 303 78,5 148 	424 116 	838 - personnel enseignant 	 1 290 485 234 532 80,7 319 456 347 755 - 609 941 75 879 

78,7 

78,0 

nvironnement et Cadre de Vie 7 	218 5 847 81,0 8 792 

1241 

7 359 33,7 51 	896 47 696 91,9 67 906 60 902. 89,7 
tndustrie. 1 	191 820 68,8 595 465 78,2 1 	160 520 44,8 2 	9'461 1 	805 61,3 
Entérieur 

Police nationale I 	1 	883 1 	458 77,4 14 887 10 553 70,9 83 601 58 995 70,6 100 	371 71 	006 70,7 

- Autres services 5 206 4 096 78,7 4 453 3 	790 85,1 11 	468 9 225 80,4 21 	127 7 	Iii 81,0 

Justice 1 	147 1 	056 92,1 6 034 5 	221 86,5 17 	249 13 	392 77,6 24 430 19 669 80,5 
?.TT. 32 415 29 553 91,2 116 	329 106 	197 91,3 251 	843 220 620 87,6 400 587 :356 	370 89,0 
Premier ministre 154 131 85,1 85 70 82,4 404 262 64,9 '643 463 72,0 
rransports 

- Aviation civile et 
météorologie 1 	834 1 	480 80,7 5 	531 4 478 81,0 1 	166 922 79,1 8 	531 6 880 80,6 

- Marine marchande 137 120 87,6 390 361 92 31 6  751 674 89,7 J 	278 1 	155 90,4 

rravail - Santé 4 387 3 354 76,5 7 	075 5 256 74,3 10 029 6 386 63,7 21 	491 14 	996 69,8 

rotai 399 682 328 	168 82,1 552 841 445 006 80,5 676 	106 562 069 83,1 1 	628 629 1335 	243 82,0 

aisse des dép6ts 398 293 73,6 1 	101 761 69,1 4 	241 2 649 62,5 5 740 3 703 64,5 
)ffice national des Anciens 
oattants 185 178 96,2 140 135 96,4 959 916 95,5 1 	284 1 	229 95,7 
)ffice national des Forts 54 52 96,3 1 	441 1 	254 87,0 4 353 3 314 76,1 5 848 4 620 79,0 
GN - CNCA 721 486 67,4 470 262 55,7 757 400 52,8 1 	948 ï 	148 58,9 

401 	040 1329 
	177 82,1 555 993 447418 

80,51686 416 569 348 82,9 1 	643 449 1345 
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16 - Bibliographie statistique 

- recensements des agents de l'Etat et des collectivités 
locales réalisés par l'INSEE en 1947, 1950, 1952, 1956, 1962 9  1968, 
1967, 1969 : résultats présentés dans des brochures éditées par 
l'Imprimerie nationale ou dans les collections de l'INSEE. 

- recensements réalisés en commun par l'INSEE et la 
Direction générale de l'Administration et de la Fonction publique. 

* Articles parus dans .Economie et Statistique 

- les agents de l'Etat en 1975 - N° 86 février 1977 ; 

- résultats complets du recensement des agents de l'Etat 
en 1975 - N0,104 octobre 1978  

- les agents de l'Etat en 1976 - N° 125 en septembre 1980. 

* Brochures : 

-. les agents de i'Etat en mai 1975 - brochure INSEE N° 1741/433 

- les salaires des agente de l'Etat en 1976 - collections de 
l'INSEE, sérieM,.N° 93 

- les agents de l'Etat en 1976 (résultats concernant l'emploi) 
Archives et documents N° j4 (publication INSEE) ; 

- les agents des services publics dans les DOM-TOM en 1976, 
brochure INSEE N°6.9/433 du. 3 avril  1978  ; 

- les agents des services  publics dans, les territoires 
d'Outre-Mer, brochure INSEE NP 702/433 du 3 avril 1978 

- les agents des établissements ublics nationaux en mai 1976, 
Etude -descriptive et statistiqtie,.brochure INSEE N°  1224/433 
du 5 juin 1978  ; 

- les agents des P.T.T. en.. 1975,  tome 1 : Emplois et rémuné-
rations, brochtre INMZ N° 1672/433, juillet 1978 ; 

- les agents des-P.T.T. en 1975, Tome 2 : Mobilité et gains 
de salaires, bochure INSEE N° 16\73/433, juillet 1978. 
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- tuc1es de l'évolution des traitements des fonctionnaires 
utiiizabt i'indicedes traitements de la fonction publique 
6labor par l'INSEE. 

Articles parus dansEconomi'e tStatitique 

"Les traitements ces fonctionnaires de 1970 à 1976" 
ilo 85, janvier  1977. 

"L'indice des traitements de la fonction publique méthode 
de calcul" n° 85, janvier  1977. 

"Bilan rapide des réformes catégorielles dans la fonction 
publique" n° 99, av!'il 1973. 

"Les traitements des fonctionnaires en 1978"  n°111, mai 1979. 

t1 Les traitements de fonctionnaires en .1979fln°  120, mars 1980. 

- Autres publications 

- les agents de ltEtat. piva noiatreux au uuu quau noru 
article paru dans Economie et Statistique n° 121, 
avril-mai 1980 

- analyse rétrospective (1962-1975)  des effectifs employés 
par l'Etat par fonction collective et qualification - 
brochure INSEE n° 42.5 bis/433 du 12 février 1976. 

- Documents internes de la direction générale de l'administration 
et de la fonction publique 

- formation des agents de i'Ett : brochure annuelle 

- statistiques de concours : brochures et notes annuelles 

- dépenses de personnel de l'Etat (en collaboration avec la 
direction du budget) .: brochures annuelles0 
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Chapitre II 

Bilan_de la politique conduite dans la fonctiopub1igue 
au cours des dernières années 

Après l'élection le 10 mai 1981, de M. François 
MITTERRAND à la Présidence de la République, un nouveau 
gouvernement a été formé sous la présidence de M. Pierre 
MAIJROY. Le Secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives 
a été confié à MmeCatherine LALUMIERE, Après les élections 
législatives des 16 et 23 juin, consécutives à la dissolution de 
l'Assemblée nationale, un second gouvernement dirigé par N. Pierre 
AUR0Y e été constitué, au sein duquel M. Anicet LE PORS exercé 

les fonctions de Ministre délégué auprès du Premier ministre 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives. 

Le changement de .major.i..té.présjdentjele et pai•lemen-
taire après une très longue période de gestion des affaires du 
pays par l'ancienne majorité conduit tout naturellement à s'inter-
roger sur le bilan de cette gestion. 

Le Gouvernement a chargé une commission présidée 
par M. François Bloch-Lainé d'établir le "bilai de la situation 
de la Franco" (le rapport de la commission a été remis au 
Premier ministre en décembre 1981). 

Pour le département dont il a la responsabilité le 
ministre chargé de la fonction publique s apporté sa contribution 
aux travaux de cette commission. 

Cependant, pour déterminer sans attendre les axes 
prioritaires de l'action à entreprendre, il lui e paru indis-
pensable de dresser dans cinq domaines essentiels dès les premiers 
jours suivant sa nomination, le bilan de la politique 	par 
les gouvernements précédents à l'égard de la fonction publique 
et des fonctionnaires 

— les conditions et la durée du travail et la situation 
de l'emploi public, la situation des personnels non titulaires 

— la politique des 

— l'exer.çice. 	 du droit de grève 
des libertés, le rôle .t le fonctionnement des organismes pari-
taires. 

— les droits sociaux, l'hygiène et la sécurité du 
travail. 

- le. fonctionnement de 1admjnjstration, son a.aptation 
aux techniques nouvelles, ses rapports avec les administrés. 



j- Les conditions_etla durée du travail et la situation de l'emploi public 

Les effectifs 

.près une progression annuelle de 2,8 % de 1969  à  1975, la 

progression des effectifs de la fonction publique a connu une diminution sensible 
à partir de 1977  (1,1* % par an environ) : les créations d'enplois, qui 
étaient en 1977  de 28 1*00 sont passées à 25 956 en 1978, 22 500 en 1979e 

En 19G0, la progression a été encore plus faible (15 100) ; et la loi de 
finances pour 1981 ne comportait plus que 1 889 créations d'emplois0 

Cette évolution a abouti à l'aggravation des conditions de 
travail des ager.ts de PEtat, elle a nui à l'efficacité du. service public, 
elle a contribué à l'aggravation du ch&mage. 

Sur les 2 1*39 000 agents en fonction dans les administrations 
de l!Etat, 17 000 soit 72 96 sont affectés à trois fonctions principales 
(Education-sécurité des personnes et des biens, Postes et télécommunications). 
13 % de l'ensemble, soit 672 000 agents, doivent assurer les tâches d'adminis-
t;iari. 

Les lenteurs de la Justice, l'insuffisance des contr6les 
exercées par l'admir.istration fiscale, la faiblesse criante des moyens 
de divers services sont les signes visibles d'une situation de sous-
administration de notre pays. 

Le rapport présenté dans le cadre des travaux de la "commission 
chargée d'établir le bilan de la situation de la France" exprime quatre 
observations qui constituent de sévères critiques de la politique suivie dans le 
domaine des effectifs au cours des dernières années. 

- en dehors d'initiatives isolées dans quelques ministères, 
aucun outil de gestion prévisionnelle d'ensemble n'a été élaboré. 

- la récdnisation des tâches et le développement de l'infor-
matique ne sont pas réellement pris en compte dans la gestion des effectifs. 

- les recrutements connaissent des fluctuations qui perturbent 
gravement la gestion des personnels. 

- le ralentissement, voire la stagnation du récrutement des 
fonctinnaires s'accompagnent d'une accélération du recrutement dès non-
tituljres. 

La durée du travail 

En juin 1968, le Gouvernement s'était engagé à ramener progres-
iement la durée hebdomadaire du travail à 40 heures. 

Treize ans plus tard, les durées réglementaires hebdomadaires 
dhi travail dans la fonction publique sont fixées à 41 heures pour les personnels 
Me bureau et à 1*3 h 30 pour les personnels de service. Les horaires effectifs 
(sont caractérisés par une essez grande diversité provenant soit des particula-
rités des fonctions exercées, soit de dispositions particulières adoptées dans 
certaines administrations soit d'un certain laxisme dans l'organisation 
du travail, 



- 54 - 

LA SITUATION_DES PERSONNELS NON TITULAIRES. 

Les personnels non titulaires exercent les foictions 
les plus diverses et Oont désignés sous des appellations égale-
ment diverses : stagiaires, contractuels, auxiliaires, intéri-
maires, occasionnels, temporaires, saisonniers, vacataires, 
indemnitaires, chargé.s de mission, personnels de renfort, 
d'appoint. 

Ces personnels ne relèvent pas du statut général des 
fonctionnaires. Bien que certains d'entre eux bénéficient, 
notamment dans les secteurs scientifiques et techniques, d'un 
statut professionnel, la précarité de leur emploi est leur 
caractéristique commune. 

Les gouvernements ont toujours avancé une série 
de raisons tendant à..démontrerqu.e.-le•recours au recrutement 
de ces catégories d'agents serait indispensable. 

En fait, le développement de cette véritable "Fonction 
publique parallèle" est le résultat d'une politique délibérée 
de démantèlement du secteur public, et de transformation progres-
sive de la fonction publique, visant â réduire massivement à 
terme le nombre des agents relevant des garanties fondamentales 
du statut général. La publication du' rapport de M. Longuet, 
rapporteur de la Commission des lois, lors de la discussion à 
l'Assemblée nationale du budget de 1980 est, à ce't égard, 
pleinement significative. 

Quelques progrès ont été marqués sous lapression des 
organisations syndicales en ce qui concerne la protection 
sociale des non titulaires, la garantie de ressources en cas 
de perte d'emploi. Ils bénéficient d'un régime de retraite 
complémentaire (l'IRCANPEC). Des mesures de titularisation des 
agents non titulaires les plus modestes ont été prises après 
disct*ion avec les organisations syndicales. 

Mais le nombre des non titulaires n'a cessé de croître 
dans les administrations. La prolifération des établissements 
publics occupant essentiellement des agents de ces catégories 
a accentué un phénomène qui apris des proportions conaidérables. 
le nombre total des non titulaires Aé. '.. 4uts catégories est de 
l'ordre du demi-million. .Ilsa•g.•i.t»dnc' d"un phénomène de masse 
qu'il serait hypocrite de minimiser et de traiter comme un simple 
problème de gestion de l'administration. 

2 - La  oltiuedesrémunérations. 

Lvoutionduuvoi r dha t 

Les fonctionnaires ont été présentés comme des "nantis" 
et ont été souvent transformés en botcs émissaires du méconten-
tement suscité par la politique éconmique et sociale des pré-
cédents gouvernement. L'image de la eonction publique a été 
ternie et son efficacité au service 1du public mise en causec 
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Après 1968, la politique salariale a été réalisée 
dans le cadre de négociations annuelles entre le Gouvernement 
et les organisations syndicales représentatives, par la conclu-
sion de relevés de conclusions salariaux. 

Cette politique a été présentée càmme étant principa-
lement orientée dans deux dirèctions : le maintien du pouvoir 
d'achat et l'amélioration des traitements les plus modestes. 

La première question à laquelle il' convient de 
répondre est bien de savoir si les objectifs ainsi affichés 
ont été atteints. 

Les analyses chiffrées prenant en compte l'ensemble 
des mesures adoptées c'es't-à-dire les augmentations des traite-. 
me'ats et les mesures catégorielles, et nrocédant à des évlua-
tions en fonction de l'indice des prix de 1 1 IN.S..E.E.0 concluent 
à une progression générale du pouvoir dachatdes agents de 

., l'Etat, plus sensible pour les bas salaires. 

Ces analyses sont contestées par. ceux dui sans nier 
que les mesures catégorielles aient un effet positif sr la 
situation des fonctionnaires, estiment qu'elles répondent à 
d'au'cres considérations et. critères et ne sauraient donc être 
totalement retenues dans l'évolution du pouvoir d'achat. 
D'ailleurs, après la décision prise par le gouvernement en 
1976 d& ne plus procéder pour une période indéterminée à des 
réformes statutaires ou indiciaires, l'affirmation selon la-
quel3e le pouvoir d'achat de l'ensemble des fonctionnaires 
eut été réellement maintenu perd une lsrgè part de sa crédi-
bilité0 

D'autre part, la mise en cause de la référence 
exclusive à l'indice des prix de lI.N.S.E.E. dans les négo-
ciations salariales conduit également à corriger en baisse les 
valuations officielles de l'évolution du pouvoir d'achat pour 

la période considérée. 

Enfin, le secret qui pèse sur les primes et indemnité 
représentant globalement 11 à 12 % cia la masse salariale, dont 
il est cependant notoire qu'elles sont très inégalement répar-
tientre les différentes catégories de personnéls et varient 
considérablement d'un ministère à l'autr entache gravement 
toute appréciation 'ôbjective de. l'évolution des rémunérations 
des agents de l'Etat. 

En 'toute hypothèse, il est sain pour dresser le 
bilan de la gestion passée de se référer aux éléments les plus 
caractéristiques de la rémunération des fonctionnaires à la 
date du 1er avril 1981, c'est-à-dire après application des 
mesures incluses dans l'accord conclu le 1er avtil 1980 par le 
Gouvernement BARRE avec les organisations syndice4es : 
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- le minimum de rémunération net (indemnité spéciale comprise) 
est de 2.954,72 F dans la 3e zone. 

- la catégorie B débute à 3.593,51 F net. 

-la catégorie A débute à 3.907,36 F net. 

Les désordres de la 	indiciaire 

Les mesures intervenues au cours des deux dernières 
décennies est plus particulièrement au cours des dernières 
années ont profontément altéré la grille des rémunérations.. 
Aux dispositions anciennes résultant del'intégration de 
primes instituées au profit deà catégories les plus modestes 
et de celles qui se ailuziont ji la partie supérieure, 
sont venues s'ajouter des points uniformes ou dérsifs, des 
palliatifs destinés à relever plus.. rapidement..len rémunéatio.n 
les plus basses, une prolifération des primes. e.t.indetnités. 
souvent conçues pour éviter des révisions indiciaires, la 
création d'emplois fonctionnels assortis dvafltages calculés 
en indices. 

La grille de rémunérations de la foncticn publique 
présente six défauts majeurs sont l'élimination est indispen-
sable. 

I - Coexistence de quatre séries d'indices..: la 
grille comprend quatre catégories d'indices..nets., bruts, 
nouveaux, majorés. Les grades et emploi.s.sorit classés 
en fonction des indices nets et bruts, et les traitements 
sont calculés enfonction des indices majorés. Cette structure 
complexe n'a plus aucune justification... 

2 - Caractère fictif de la nartie.. inférieure de la 
grille : le minimum de rémunération correspond à la rémunéra-
tion afférente à l'indice majoré 194 (à compter du 1,10.1981 
le minimum de pension est calculé sur le même indice). 

Le point 150, point de départ de la grille des 
indices majorés résultat des points uniformes intégrés depuis 
1968, correspond au point 100 des indices nets et bruts. Il 
n'a aucune signification pour les agents occupés à temps 
complet et cette partie dela, grille est fict.ire. 

3 - Désordre du système des rémunérations les plus 
modestes 	diverses mesures ont été prises au cours des 
dernières années au titre d'une "politique des bas salaires" 
conçue dans des limites extrêmement étroites 

- relèvement de l'indice de référence du minimum 
de rémunération, 

- institution d'un "plancher" d'indemnité de régi- 
clence, 

- création d'une indemnité mensuelle spéciale. 

SO 
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Le minimum réel de iéinunération correspond actuellement 

(indemnité mensuelle spéciale incluse) à l'indice nouveau ma-
joré 209. 

Ces mesures sont des expédients qui n'ont pas résolu 
le problème des bas salaires ; encore moins celui 
laireade la grande masse des fonctionnaires des catégories C et 
D et des débuts de catégories A et B qu'elles avaient précisément 
pour objet d'éviter de traiter. 

- Une grille divisée en deux parties 	la grille 
est divisée en deux parties z une partie numérique 100-1015 brut, 
las échelles-lettres comprenant 8 groupes de A et G (indice 
correspondants i7Q - i7). Le système appelle les observations 

suivantes z 

a) les rémun6rations afférentes aux actuelles échelles-
lettres ne:sont pas publiées, et les mesures indiciaires rela-
tives aux corps classés en échelles-lettres échappent à l'avis 
du Conseil supérieur de la fonction publique,.en raison du 
secret qui s'attache à cette partie de la grille. 

b) la. grille numérique.concerne la .grare masse des 
fonctionnaires ;seulement quelques milliers de fonctionnaires 
(0,5 %).sont rémunérés en échelles-lettres1  alors que l'écart 
entre les rémunérations extrnes.de  l'échelle numérique et 
entre les rémunérations extr8mes des échelles-lettres sont sensi-
blement voisins. 

C) le traitement minimum du groupe A correspond à 
l'indice nouveau majoré 870. Il existe donc un vide de 60 points 
entre échelle numérique et échelles-lettres, 

5 - Une indemnité de résidence à intégrer : l'indemnité 
de résidence non soumise à retenue pour, pension comprend, après 
le processus d'intégration engagé en 1968 et intégration d'un 
nouveau point au 1.10.1981, trois toux : 5-3-2 % correspondants 

à chacune des trois zones qui subsistent.encore. 

6 	Le système des primes et indemnités : à propos 
des primes et indemnités on peut faire les trois constat8tions 
suivantes (cf. Rapport Lacry - voir Supra) 

s) dès lors qu'elles sont inégalement réparties selon 
les divers corps, grades et emplois de la fonction publique, la 
hiérarchie de la grille ne reflète pas la hiérarchie des rémuné-
rations réelles 

b) certaines d'entre elles ont eu pour effet d'intro-
duire des disparités entre les rémunérations de corps de niveau 
comparable 

c) dans certains cas, des indemnités ont acquis un 

caractère général et forfaitaire, perdant de ce fait leur jus-

tification initiale ; elles sont devenues un .çomplément automa-
tique des rémunérations- - 



- 53 * 

Le secret qui entoure une large 2artie de ce système 
de primes et indemnités contribue au discrédit qui pèse dans 
lopinion sur les rémunérations des agents de l'Etat. 

La complexité, le désordre, l'injustice de ce 
système de rémunérations atteignent un tel degré que plus 
personne ne conteste la nécessité d'une remise en ordre. Le 
relevé des conclusions des discussions salariales du 7 juillet 
1978  a prévu la constitution d'un groupe de travail chargé 
"d'étudier les problèmes posés par l'actuelle grille indiciaire." 
C'est seulement un an plus tard, le 5 juin 1979, que le Pre-
mier ministre o chargé M. LÂSRY, Conseiller d'Etat, de prsider 
ce groupe de travail dont la mission n été étendue, au-delà 
des problèmes relatifs à la grille à un ensemble de questions 
concernant le recrutement et le formation, la oromotion in-
terne, la mobilité des fonctionnaires, la fonctiennelisation 
des emplois, les écarts de rémunération entre la réiot 
parisienne et la province,, la déconcentration de la gestion 
des fonctionnaires et la régionalisation des concours. 

Ce rapport, qui a permis de rassembler des informa,-
tions sur les données techniques du problème de. la. grille inr 
diciaire, envisage divers mécanismes. Mais le gouvernement 
n'est engagé ni par les principes directeurs tracés par les 
précédents gouvernements ni par les propositions de la 
commission LASRY. 

A l'été 1981, non seulement le .problèe. de. .1a.remise 
en ordre des rémunérations des agents de l'Etot, posé depuis 
plusieurs années comme une impérieuse nécessité reste.. entier, 
mais l'accumulation des expédients 	tue natur.e au. service 
d'une politique d'austérité budgétaire ont tout à la fois 
considérablement alourdi le coût global de la remise en ordre 
et rendu dans l'immédiat presque inextricable la recherche des 
solutions techniques du problème des salairesles plus modestes. 

Dans le domaine des rémunérations l'héritage de la 
gestion précédente eøt particulièrement lourd et l'oeuvre à 
accomplir est immense. 

3 - L'exercice des droits syndicaux, du droit de 
ye le r6 le ot le fonctionnement des onismejariaires, 

les libertés 

Le s droits s ynd ica ux 

Le droit syndical a été reçîonnu dans le statu.t 
général des fonctionnaires de 196 et. maintenu dans l'ordon-
nance de 1959. Cependant, pendant 1de longues années., les 
moyens concrets de son exercice sont restés limités, et de 
portée extr6mement diverse selQa lets ministères et les sérvices. 
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La seule disposition. de caractère législatif spécifique 

è la fonction publique est l'article 14 de l'ordonnance n°  59-244 
du 4 février 1959 qui dispose que "le droit syndical est rtonnU 
aux fonctioriflaires". 

Mais cette disposition de caractère très général n'est 
assortie d'aucun texte d'ensemble tyailt taleur réglementaire. Il 
est résulté de cette situatiôn è la f3is un grand nombre de 
conflits entre les organisations syndicales et l'administration 
et une incertitude génératrice de prtiques disparates pour les 
administrations gestionnaires des personnels. 

En application des engagements pris par le Gouvernement 
à la suite des grèves de mai-juin 1968, un groupe de travail a 
élaboré les conditions d'exercice des droits syndicaux et les 
facilités accordées aux organisations syndicales. 

L'instruction du 14 septembrè 1970 publiée plus de 
2 ans après le constat "Oudinot" a codifié les droits syndicaux 
existants et substantiellement amélioré leur exercice. 

. 	Cette instruction concrétisait à cette époque, une avan- 
cée 	négligeable du fait syndical dans la fonction publique. 
E1L.. . firme notamment : "Il (le gouvernement) consiclére que les 
org.ilisations syndicales constituent vis à vis des pouvoirs 
publics, la voie naturelle de représentation des personnels 
de l'Etat". 

Elle aborde à la fois les conditions de l'activité 
syndicale et les facilités accordées aux représentants syndicaux. 
S'il n'apparait pas nécessaire de rappeler ici dans le détail 
les différentes dispositions contenues par l'instruction du 
14 septembre 1970 qui sont bien connues, il convient, par contre, 
d'insister sur les.ambigutés, les imprécisions et les lacunes 
que celles-ci recèlent. 

Ainsi ; 

- l'attribution de locaux 	à l'ensemble des 
organisations syndicales est prévue dès que les effectifs d'un 
service atteignent 200 agents ;.par contre., l'attribution de 
.ocaux distincts n'est liée è aucune r6f&ronc'e quantitative 
sinon SouS une formulation des plus vague :.-" si l'importance 
ds effectifs du personnel intéressé le justifie, un local 
adinistratif distinct est, dans la mesure du possible attribuée 
è hacune des organisations syndicales représentatives". 

la tenue de réuniormsynclicale3 et l'affichage ou 
la distribution de documents syndicaux sont régies par des dispo-
sitins,qui font appel è la notion de la 'nature syndicale" de 
ces réunions ou de ces documents ; Cette fiction, toute emprunte 
de subjectivité, n'a pas manqué de déboucher sur des interpréta-
tions hautement contestables et qui allent toutes dans le sens 
d'unerestriction des libertés syndicales. Ainsi, la circulaire 
signée par M. Jacques CHIRAC le 8 octobre 1975 diffusée aux seuls 
cabinets ministériels, avait cru devoir interpréter l'instruction 
du 14 4eptembre 1970 en recommandant l'interdiction de réunions, 
syndica..es" s'il apparaisait que la réunion apparemment syndicale 
est en i&alité politique. 



- l'attribution d'autorisations spéciales d'absence 
indispensables afin de permettre aux représentants syndicaux de 
participer aux congrès et aux organes directeurs des organisa-
tions syndicales, méconnaissait pour partie la structure des 
organisations syndicales dans la mesure où seuls les niveaux 
national et international étaient pris en compte. 

- l'attribution de dispenses de service, totales ou 
partielles,.au profit des représentants syndicaux pour les 
besoins de l'activité syndicale, déjà acquise dans les faits, 
se voit officiellement consacrée. 

Mais aucun critère précis n'est proposé afin de 
déterminer le contingent global de ces dispenses. Tout au 
contraire, l'instruction précise que " laciverité des 
structureset l'importance très inégale des effectifs des 
administrations ne permettent pas de fixer des règles unifor-
mes pour délimiter l'étendue des dispenses de service". Il 
est résulté, du fait 	Cttøu irestdes pratiques ministériel— 
les, une extrème disparité que ne peuvent expliquer ni les 
structures de l'administration, ni les effectifs de personnels, 
ni le taux de syndicalisation de ceux-ci. 

- enfin, d'une manière générale les critères de 
répartition entre les différentes organisations syndicales 
des moyens ainsi accordés ecnt entièrement passés sous silence. 

Cette lacune n été à l'origine d'un contentieux très 
important entre.les organisations syndicales et les adminittra-
tions. 

Malgré ces difficultés, les gouvernements précédents 
ont longtemps refusé tout réexamen des engagements gouvernemen-
taux relatifs à l'exercice des droits syndicaux. Ce n'est cju'en 
1978  que fut accepté le principe de ce réexamen, mais sous 3a 
formed'une "relecture" de l'instruction du 14 septembre 19110, 
modalité qui emcluait par nature toute remise en cause de l, 
structure et de l'étendue de celle-ci. 

Cette relecture eut lieu de novembre 1978  à la f Lb 
de l'année 1979 dans le cadre d'un groupe de travail réunissnt 
autour d'un haut fonctionnaire de la direction générale de 
l'administration et de la fonction publique, des représent.aut 
des sept organisations syndicales siégeant au Conseil supérieur 
de la fonction pubLkpe. 

Si les débats furent relativement riches, les 
conclusions qui en furent tirées, demeurèrent modestes en 
raison, comme il l'a été dit plus haut, de là procédure 
retenue. Elles prirent la forme de circulaires complétant 
ou précisant l'instruction. 

Tout d'abord, il a été jugé nécessaire d'assurer 
la protection de l'affichage des documents de nature syndicale 
par &a mise en place de portes vitrées ou grillagées, munies 
de serrures devant les panneaux d'affichage. 

.'. .1a s e 
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Ensuite1  la circulaire du 3 mars 1980 e rappelé que le 
principe posé par l'instruction du 14 septembre 1970  selon lequel 
les représentants syndicaux ne doivent faire l'objet d'aucune 
discrimination "à raison de leur activité syndicale sur quelque 
plan ou sur quelque forme que ce soit, en particulier au plan 
du déroulement de leur carrière!' devrait conduite en règle 
générale, à les faire bénéficier d'un déroulement de carrière 
correspondant à l'avancement moyen des membres ducorps auquel 
ils appartiennent. 

Par ailleurs, s'agissant de l'importance des taches 
administratives qui doivent être assures par les représentants 
syndicaux partiellement dispensés de service, il e été convenu 
que la charge administrative des intéressés serait allégée en 
proportion de l'importance de la dispense. 

Enfin, la circulaire du 3 mars 1980 a prévu que le 
ministre, chargé de la fonction publique examinerait avec les 
ministres intéressés les demandés de dispenses de service présen-
tées. pour le compte des fédérations syndicalesreprésentatives. 
En tout état de cause, ce.& demandes ne devront être satisfaites 
qu'en dehors du contiflgent global de dispenses de service accordé 
par chaque ministre aux syndicats de son département. Cette 
circulaire n'a débouché sur aucun résultat conçret, faute d'une 
d6fnition précise de l'étendue 4u 'contingent global" ministériel 

visé par Zetexte. 

Si l'instruction du 14 septembre 1970  constitue le 
seul texte d'ensemble concernant l'exercice du droit syndical, 
des textes règlementaires de caractère partiel abordent certains 
aspects de l'exercice de droit syndical. 

Ainsi, l'article 3 du décret n°  59-310  du 1.4 février 
1959 stipule que "des autorisations spéciales d'absence, n'entrant 
pas el& compte dans le calcul des congés annuels, peuvent être 
accordées 

20) aux repréentantsdimeiit mandatés 'des syndicats de fonction-
naires à l'occasion de la convocation des congrès professionnels 
syndicaux, fédéraux, confédéraux et intern4tionaux ainsi que des 
organismes directeurs dont ils sont membre4 élus". 

Maison sait que l'instruction du 14 eptembre 1970  avait 
restreint aux seuls niveaux national et international les activités 
institutionnelles des syndicats pouvant entza2ner l'octroi 
d'autriaations spéciales d'absence. Dans les faits, la pratique 
administrative a été extrmement variable de ministère à ministère 
voire au sein du même département ministériel. C'est ainsi que 
dans certains services des autorisations d'absence ont été 
toutefois délivrées pour permettre la particpotion d'agents 
publics aux congrès et organisations Oirectegrs des syndicats 
locaux. Elles étaient ailleurs systérnatiqement refusées sur le 
fondement de l'instruction du 14 septembre 1970. C'est précisément 
à propos d'un litige de cette nature que le cônseil d'Etat fut 
conduit à juger que l'administration ziétit pas fondée 4 
réduire le champ d'application de l'artiçle 3 du décret n° 59-310, 
susvisé, établissant implicitement pari lèHmme que l'instruction 
du 14 septembre 1970 n'avait aucune valeta réglementaire. 

10 0 . /. 0  o 
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Il convient, enfin d'apporter la précision que le 
décret n° 59-309 du 14 février 1959  concernant le détachement 
traite du,-caà des personnels investis d'un mandat syndical, mais 
dans des termes ambigus. 

C'est ainsi que l'article 5 du décret dispose le 
détachement pour l'exercice d'un mandat syndical est de droit 
pour l'exercice des fonctions dans les organismes directeurs. 
des syndicats, fédérations ou confédérations de syndicats, 
constitués à l'échelon national". 

Or, l'article 1er, 60  précise que le détachement 
peut avoir lieu p= l'exercice d'un mandat syndical lorsque ce 
mandat "comporte des obligations empêchant d'assurer normalement 
l'exercice de la fonction". 

Le droit de 

Selon le préambule-de la-constitution, "le droit de 
grève s'exerce4 dans le cadre des lois qui le règlementent". Il n'est 
pas expressément repris dans le statut général des fonctionnaires. 

Des textes de poitée générale ont effectivement 
réglementé ce droit 

— la loi c1u29 juillet 1961 légalisant et étendant 
la pratique du 1/30ème  izidivis1b1e, 

- la loi du 31 juillet 1963 réglementant le droit de 
grève dans les services publics, 

- la loi du 22 juillet 1977  sur le "service fait". 

Des statuts ppéciaux comportant des avantages parti-
culiers assortis de l'interdiction du droit de grève ont été adoptés 
pour certaines catégories de personnels (personnels de police, person-
nels pénitentiaires, contr8leurs de la navigation aérine, services 
de transmission). 

En fait, ce droit est sévèrement réglementé dans 
l'ensemble des administrations. Des circulaires ministéridiez 
en interdisent l'exercice à de nombreuses catégories d'agents 
assurant des fonctions d'autorité, ou pour des raisons de 
sécurité, de fonctionnemot des services... Une circulaire du 
3 juin 1976 repelle que des grèves tournantes, grèves du zèle, 
grèves administratives, sont interdites. 

Ainsi, le droit de grève des agents de l'Etat est loin 
d'avoir ùn caractère général. 11 subit de sérieuses limitations, bien 
souvent aggravées par les pressions administratives. 

Lertle et le fonc 	 organismes  

Le rôle et le fonctionnement des organismes paritaires 
(commissions administratives, comités techniques paritaires, conseil 
supérieur de la fonction publique) faisaient #epuis très longtemps 
l'objet des critiqLles des personnels et de leurs reprsentants (non 
constitution des comités techniques, dont la consultation a été 
rendue facultative en 1959, défaut de consultation ou: consultations 
formelles, effet de blocage de la voix prépondérante iCu président...). 
Le relevé de conc'usions de juin 1968 prévoyait donc la mise en 
chantier d'une réforme. 
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Mais cette dernière n'est intervenue que huit ans plus tard, 
sc›us. 	forme de 'tzds décrets du 10 juin 1976, après une concer- 
tation que les organisations syndicales n'avaient pas cessé de 
réclamer. 

Il est notoire, qu'en dépit du rétablissement en certains 
domaines de leur caractère obligatoire, les comités techniques 
ont souvent été, comme dans le passé, vidés de leur substance 
et que leur constitution n'a mtne pas été réalisée dans bien 
des services. 

Les dispositions concernant le conseil supérieur de la 
fonction publique ont été également améliorées par le décret de 
juin 1976. Cependant, la tendance à réduire le r6le de cette 
instance paritaire à deslroblèmes techniques et à ne tenir aucun 
compte de ses avis s'est accentuée. 

Le respect des prérogatives des orjanisnie8 paritaires, 
leur consultation régulière, l'extension de leur, compétence, 
l'amélioration de leur fonctionnement sont devenues des exigences 
s'inscrivant de nouveau dans une véritable rénovation de la 
participation des, personnels. 

Les libertés des fonctionnaires 

Dans le même temps, la liberté d'opinion et d'expression 
des fonctionnaires a fait l'objet, au cours des dernières années, 
de nouvelles restrictions, le plus souvent sous la forme de 
circulaires dites 	 clu.Premier ministre ou de 
certains ministres. Il convient de citer notamment 

— la circulaire de M. CHIRAC, Premier ministre, en date 
du 8 octobre 1975  interdisant les activités politiques dans les 
locaux administratifs, 

— la circulaire de M. PONIATOWSKI, ministre de 
l'intérieur en' date du 3 février 1976, adressée sous le timbre 
"personnel et confidentiel" aux préfets, instaurant une 
véritable censure en soumettant à'autorisation préalable les 
articles écrits par des fonctionnaires dont le "caractère litté-
raire, artistique ou scientifique" n'est pas "indiscutable". 

Les enouêtes administratives sur les postulants aux 
emplois publics demandées par les administrations aux services 
de police, aux renseignements généraux, aux collectivités locales, 
ont donné lieu à des abus permettant d'opérer des discriminations 
de caractère politique, tout particulièrement en ce qui concerne 
les personnels non titulaires. 

Le bilan des sanctions prises à l'encontre des 
fonctionnaires du fait de leurs ppinions ou ectivités politiques ou 

e 6 ,!. t. t. 
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syndicales exigera une enquète approfondie de l'ensemble des 
ministères, de façon à déterminer les réparations que le gouverne-
ment pourra envisager, et de fixer les règles mottant la fonction 
publique è l'abri des pratiques discriminatoires qui ont pris, 
dans les dernières années, des proportions alarmantes tant au 
niveau des recrutements que des déroulements de carrières. 

4- LES DROITS SOC IAUX, L 'HYGIENE ET LA SECURITE DU TRAvL 

L'action sociale est dans la fonction publique en 
retard sur les autres secteurs de l'activité nationale au double 
point de vue des crédits qui lui sont consacrés en matière d'équi-
pement et de prestations, et des modalités de sa gestion. 

Conçue comme un des moyens de répondre.ponctuellement 
è un certain nombre de besoins sociaux (restaurants administratifs 
colonies de vacances, prêts, aides et subventions diverses) et non 
comme l'expression d'un ensemble de droits sociaux au sens large 
du terme pour les différentes catégories de personnels, titulaires 
et non titulaires, actifs et retraités, elle resto dans des 
limites étroites, trouvant leur reflet et leur traduction dans 
la dotation globale, qui représente 0,7 % de la masse des rémuné-
rations. Le fait que les dotations effectives dépassent assez 
nettement cette proportion dans certains ministères conduit, 
certes è nuancer l'appréciation mais souligne en même temps des 
inégalités choquantes dont on ne saurait s'accder-. 

Le r8le des représentants du iDersonnel au sein du 
comité interministériel et des comit6s consultatifs est limité 
en fait è la répartition des crédits budgétaires disponibles. 

En ce qui œicerne les problèmes d'hygiène et de 
sécurité du travail, aucune politique cohérente d'ensemble de la 
fonction publique n'a été engagée. En dépit des initiatives et des 
alisations de certains ministères, le retard de la réglementation 

de la fonction publique sur celle qui s'applique aux salariés du 
secteur privé accuse un énorme retard. 

Les conclusions de la commission .JOUVIN cxnstituée 
en 1968 sont restées lettre morte et les investigations timidement 
engagées par la suite n'ont pas aboutt. La volonté politique de 
donner des solutions concrètes à cet important problème social 
faisait totalement défaut. 

Enfin, à la suite d'une délibération du Conseil 
supérieur de la fonction publique, en date du 17 septembre 1979, 
la création d'un groupe de travail e été décidée pour étudier les 

problèmes d'hygiène et de sécurité du travail dans la fonction 
publique.La présidence de ce groupe de travail a été confiée 
è M. FOURNIER, Inspecteur général du travail et de la main-d'oeuvre. 

5 - Le fonctionnement de l'administratio 	ntbtiOR aux 
sadmi it&• 

Depuis la suppression du bureau FP 4 en 1977, il 
n'y a plus au sein de la Direction générale de l'administration 
et de la fonction publique de cellule chargée s problèmes de 
réformes administratives. Cette attribution ministérielle a 
d'ailleurs été e1Ie-mme scindée de celle de la fonction publique 
dans la période qui a immédiatement précédé l'élection présiden-
tielle. Il est donc difficile de parler d'un bilan propre au 
Ministère dans ces conditions. 	

o • s I• . .. 
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Quant au bilan gouvernemental proprement dit, il peut 
faire l'objet de trois obaervations. 

Les réformes administratives 
	pisl 'institution de la 

Yme Rublique ont été prin alement maru6es dans les 
années 60 j'ar l'ornisation 	s régi ons et les mesures de 
dconcentrat ion 

Ce processus atteint son point culminant en 1964 avec 
les décrets réformant l'organisation. de l'Etat aux niveaux 
régional et départemental, et s'achève pour l'esentiel en 1970 
sur les mesures de déconcentration financière.. Ensuite, l'action 
réformatrice gouvernementale s'estompe et, en particulier,.malgré 
nombre de commissions et rapports, aucune transformation importan-
te des rapports entre Etat et collectivités locales ne voit le 
jour. Le projet de loi Bonnet sur ce sujet ne dépassera pas le 
stade de la discussion au Sénat. 

Les initiatives les plus positives de ces dernières années 
sont plus irnnutables auléqislateur qu'au gouvernement. 

Il en est ainsi en particulier de la loi du 17 juillet 
1978 sur le libre accès aux documents administratifs, et de la 
loi du 11 juillet .1979 sur la motivation des actes administratifs. 
Bien que d'ampleur encore limitée - et d'application non exempte 
de résistances - ces deux lois ont ouvert la voie à de nouveaux 
droits et à une nouvelle protection du citoyen face à l'adminis-
tration. On notera toutefois qu'un effort plus important a été 
consacré à l'information avec l'ouverture de trois centres, 
interministériels de Renseignements administratifs et la publica-
tion des guides de drts et démarches. 

Lorsu'elles ont pris une forme institutionelle,le 
initiaves novatrices ont été ruées par \,un 
tlus de nublicito imméliate que de continuité dans la 
réalisation. 

Seul le médiateur créé en 1973, puis renforcé dans les 
pouvoirs par la loi du 24 décembre 1976, représenté une véritable 
institution nouvelle dont le r6le s'est largernent développé depuis 
sa création. A l'opposé, les "comités d'usagers" ont représenté 
une expérience qui a tourné court à de rares 'exceptions près, 
et que d'ailleurs on ne øaurait guère considérer comme une 
expérience de participation des aitinistr6s à'la décision aciminis-
trative en raison de leur mode de constitution. On remarquera 
toutefois que la consultation de ces comités a en partie servi 
à la mise en place des - rogrammes de simplification administrative. 
Malgré le caractère très disparate de leur contenu, ces program-
mes ont porté sur des améliorations parfoje non négligeables. 
Mais, ici encore, le fait de privilégier l'effet d'annonce sur 
la réalisation n'a pas été sans conséquences : à l'été 1981, le 
bilan de la mise en oeuvre faisait apparatre que, sur les cinq 
programmes antérieurs,il restait des mesures à prendre en nombre 
important au titre des trois derniers. 

L'insuffisance globale de ce 'bilan s'explique en défini-
tive par le manque d'une volonté politique ètagir au coeur des 
problèmes de l'administration, c'est-à-dire à la fois sur 
l'efficacité et la démocratie dans son fonctionnement. La tendance 
constante des autorités à détourner l'attention d'une bureaucra-
tié dont elles sont responsables au premier âbef pour reporter 
la øtttique sur les agents du service public onstitue une autre 
manifestation de cette absence de volonté politique.  o..,... 



6 Conclusion 

En faisant établir de bilan de la situation de lc.tenc-
tion publique en juin 1981 ds son entrée en fonction, et en 
recevant successivement les organisations syndicales représen-
tatives de fonctionnaires, M. Anicet LE PORS, ministre délégué 
auprès du Premier Ministre chargé de la fonction publique et 
des réformes administratives entendait déterminer de façon 
concrète les mesures qu'il convenait de prendre dans l'immédiat 
c'e-à-dire au cours rnme de l'été, et les axes essentiels de 
la concenttion sociale de type nouveau qui devait s'ouvir le 
3 septembre 1981 par une réunion de l'ensemble des organisa-
tions syndicales représentatives 
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Chapitre III 

La politique de l'emploi dans la fonction publiQue 

La mise •en place du Gouvernement du changement a marqué dans 
ce domaine un tournant particulièrement significatif. Les mesures qui 
ont été prises ou sont préparées par la fonction publique s'inscrivent 
évidemment dans la politique générale de lutte contre le chômage. 
Certaines d'entre elles sont parallèles aux mesures prises dans le 
secteur privé ou sont influencées par celles-ci. D'autres sont plus 
spécifiques aux services de l'Etat. 

I - Les créations d'eniplois 

Un des premiers moyens de lutte contre le chômage réside dans 
la création d'emploi nouveaux. Mais celle-ci permet aussi de satisfaire 
des besoins sociaux réels, qui se traduisent dans une extension des 
tâches administratives, notamment de celles qui se trouvent au pluS 
proche contact des usagers. 

Les décisions des précédents Gouvernements allaient à l'encon-
tre de la satisfaction de ces besoins, puisque depuis 1977,  les créations 
d'emplois budgétaires étaient en constante diminution 	28 400 en 1977, 
25 600 en 1978, 22 500 en 1979,  15 100 en 1980 pour tomber à un chiffre 
insignifiant au budget primitif de 1981 	1 800 (+ 0,07 

Le Président de la République s'était engagé à créer 
210 000 emplois publics nouveaux, dont 60 000 emploisd'utilité collec-
tive mis à la disposition des associations et collectivités locales et 
150 000 dans les services publics et sociaux. 

Ces engagements ont été tenus, pour la part qui leur revenait 
par la loi de finances rectificative du 3 août 1981 et la loi de finan-
ces pour 1982,  avec la préoccupation d'améliorer le service au public 
et de redresser des situations tendues dans des secteurs tels que 
l'éducation nationale, les P.T.T., les services sociaux et culturels. 

La loi de finances rectificative précitée e créé 54 286 
emplois publics, dont 33 696 dansiafoncHoz .puiique.(budget général 
et budgets annexes) auxquels il faut ajouter 4 000 recrutenents sur 
emplois vacants aux P.T.T.. Quant à la loi de finances pour 1982 9  elle 
e prévu, pour l'année en cours, la mise en place de 71 000 emplois 
publics, dont 46 284 dans la fonction publique Soit un total, pour 
1981 et 1982, de 125 000 emplois publics, dont 80 000 (+ les 4000 préci 
tés) dans les administrations proprement dites. 



Les recrutements nouveaux sur les emplois créés dans 
1981 devaient être accélérés pour avoir un impact rapide sur le marché 
de l'emploi. Tel e été l'objet de l'instruction du Premier ministre 
du 12 août 1981, apportant aux ministres et secrétaires d'Etat diverses 
précisions sur la mise en oeuvre des recrutements et de l'instruction 
du 1er octàbre 1981 du ministre délégué. 

En raison de l'urgence, les indications données aux administra-
tions reposaient sur certaines interprétations extensives des règles 
applicables, dont, pour la bonne règle, la validation sera demandée 
au Parlement au cours de la session de printemps 1982. 

Par ailleurs, le Premier ministre a confié è M. Jacques PIETTE 
conseiller d'Etat, une mission à la création des emplois nouveaux, 
chargée, en relation avec le ministre délégué et la direction générale 
de l'adminIstration et de la fonction publique, de veiller à la bonne 
exécution des programmea de recrutement et à une répartition des emplois 
correspondant aux neoassités réelles des administrations, d'une part, 
des régions d'autre part. 

2 - L'aménagement du temps de travail 

L'aménagement du temps de travail participe à la fois de la 
volonté du Gouvernement de lutter pour l'emploi et d'améliorer les candi-
tions de travail des agents de iEtat, parallèlement aux efforts conaen 
tis dans ce domaine dans le secteur privé. 

L'ensemble des mesures prises ou è prendre à cet effet ont 
fait où feront l'objet de concertations approfonds avec les organisa-
tions syndicales, dans des groupes de travail institués auprès du minis-
tre délégué. 

Leur préparation a bénéficié des constatations et propositions 
formulées dans les rapportè annuels ou spécialisés du groupe interminis-
tériel de contrôle et d'étude de la durée du travail dans les services 
de l'Etat, composé de membres de divers corps d'inspection générale et 
dont les travaux sont coordonnés par M. RO3ERGE, inspecteur général de 
l'administration au ministère de l'intérieur et de la décentralisation. 

Réduction, de le durée hebdomadaire du travail 

Le Gouvernement e marqué sa volonté de parvenir, par étapes, 
à l'objectif de 35 heures par semaine en 1985 pour l'ensemble des sala-
riés et de respecter, dans cette voie, la concomitance qui s'avère 
opportune entre les divers secteurs professionnels. 

Cette pol.itique a trouvé sa traduction, dans la fonction 
publique, dans une réduction, au 1er janvier 1982, de deux heures de 
la durée hebdomadaire du travail, dont le relevé de conclusions immé-
diates du 30 septembre 1981 (signé par plusieurs organisations syndi-
cales) e pris acte. 



Cette réduction est la plus importante qui soit jamais 
intervenue en la matière pour les fonctionnaires. 

Eue s fait l'objet du décret n° 81-1105 du 16 décembre 1981 
(J.0. du 17)  et d'une instruction du Premier ministre de la même date. 

Il résulte de ces textes que la durée hebdomadaire du travail 
est rrnenée, au 1er janvier 1982 9  à 39 heures, au lieu de 4.1, pour les 
personnels administratifs et techniques, et à 41 h 30, au lieu de 
43 h 30 pour les personnels de service. 

L'importance de cette réduction s conduit à préciser aux 
ministres et secrétaires d'Etat..que. seul.s les agents observant des 
durées effectives de service supérieures aux nouvelles durées régle-
mentaires bénéficieraient de ces dernières et qu'il importait que 
le satisfaction des besoins des usagers n'en souffre en aucune manière. 

Il était apparu, lors des études préparatoires, que la mise 
en oeuvre de la mesure pourrait soulever des difficultés d'adaptation 
dans certaines administrations. Aussi le déciet et la circulaire 
avaient-ils autorisé un différé d'application éventuel, dont il était 
demandé qu'il soit aussi bref que possible. En définitive, ceto possi-
bilité n'a pas été utilisée, la concertation avec les organisations 
syndicales et la consultation des comités techniques paritaires, pres-
crites par la circulaire aux directions responsables du personnel, 
ayant permis en temps utile les adaptations nécessaires. 

Certaines conditions particulières d'exercice du service, ou 
la pénibilité de certains travaux (services informatiques, standards, 
etc...) ont conduit, depuis plusieurs années, divers départements 
ministériels à prendre des décisions spécifiques concernant la durée 
du travail sous forme de compensations d'horaires. 

En raison de la diversité des pratiques reconnues, le 
Premier ministre e demandé au groupe interministériel cité plus haut 
d'entreprendre, avant la fin mars 1982, une étude globale à ce sujet. 
Au vu des résultats de cette étude, le otnistre délégué soumettra au 
Premier ministre des propositions en vue d'une harmonisation progres-
sive des pratiques ministérielles..et..de la .mise. en oeuvre, dans les 
services concernés, de la politique générale de réduction des hor: ires. 
Dans l'attente de ces propositions, il s été prescrit de surøoir à 
toute décision relative à la durée du travail des personnels concernés. 

Le Premier ministre s fait connaltre au ministre délégué son 
souhait de voïr organiser, dans les administrations, des oxpérieaes 
exemplaires, comportant des réductions de la durée du travail, des 
vacations d'emplois et une amélioration du service rendu au public. 
Ces expériences correspondraient aux dispositions prévues dans les 
contrats de solidarité proposés à la signature des entreprises et des. 
collectivités locales. 
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L'article 2 du décret n° 81-1105 du 16 décembre 1981 confirme 
la possibilité de ces expériences, en précisant que la durée du travail 
prévue ne pourra pas être inférieure à 35 heures, que les comités tech-
niques paritaires seront consultés et que leurs modalités d'applications 
seront fixées par arrêté interministériel. 

La circulaire du 16 décembre 1981 indique que les ministres 
et secrétaires d'Etet seront saisis prochainement des problèmes posés 
par l'application de ces dispositions. 

Les congés annuels  

En vertu de la loi d'orientation n° 82-3 du 6 janvier 1982, 
le Gouvernement est autorisé par application de 	 38 de la cons- 
titution, à prendre des mesures d'ordre social par ordonnances. 

Conformément aux engagements du Gouvernement, une ordonnance 
accordera une cinquième semaine de congés payés aux travailleurs régis 
par le code du travail. 

Une circulaire adapte cette décision aux conditions parti-
culières de la fonction publique, qui bénéficiait déjà de 30 jours de 
congéc consécutifs, ou de 27 jours ouvrables en cas de fractionnement. 

Cette circulaire prévoira, également pour éviter tout conten-
tieix sur la notion dé jour ouvrable, un nouveau mode de décompte des 
congés, dont la durée sera fixée à cinq fois les obligations hebdoma-
daires de service, appréiée en nombre de jours effectivement ouvrés. 
Cette durée est obligatoirement fractionnée et l'absence du service ne 
peut excéder 31 jours consécutifs. 

Il sera précisé que l nouvelle définition des congés béné-
ficie aux seuls agents dont la durée de vacances annuellest effecti-
vement inférieure à celle fixée par la circulaire. 

On notera par ailleurs que la loi n° 81 	en 2 øatOb'? 1981 
e déclaré fête légale le S mai, jour anniversaire de la victoirremper- 
tée à l'jssue de la duxième guerre mondialet qu cette disposition a ete appliquee a la fonction puDiique par circulaire 1

ç
32/FP du 5 novembre 1981. 

Le travail à temps partiel 

Le Gouvernement souhaite donner satisfaction à Un voeu lar-
gement tépandu dans la plupart des secteurs professionnels : celui d'une 
activité à temps partiel, qui permet à chaque individu de concilier les 
nécessits de la vie de travail avec les besoins de sa vie personnelle. 

Une ordonnance réglementera le travail à temps partiel dans 
les professions régies par,  le code du travail. 

poux lois adoptées à l'initiative des précédents gou'ernements 
et leurs dêçrets d'application ont institué des môdalités de travail à 
temps partiel dans la fonction publique 	la loi n°  70-523 du 23 juin 
1970 relative au mi-temps. pour répondre le plus souvent à des préoccu-
pations sociales ; la loi n° 80-1056 du 23 décembre 1980, qui e prévu, 
pour deux ans et dans des cas expérimentaux des fOMUJcs de temps 
partiel plus diversifiées et autoriséepour convenances personnel'es. 



Sans doute ces dispositions répondaient-elles à une demande 
principalement féminine. I'fais elles tena ntliêu de'éponse à la re-
vendication des personnels d'une réduction importante du temps de travail. 
D'autre part, les fractions de temps non travaillne se traduisajent 
pas par la création d'emplois de remplacement. 

Aujourdhui, le Gouvernement s'est engagé à réduire la durée 
hebdomadaire du travail à 35 heures en 1985 et e réalisé, on l'a vu, 
une importante étape dans cette voie en réduisant de deux heures au 
rjanvier 1982, la durée réglementaire du travail des fonctionnaires. 

En outre, les lois de finances créeront des emplois nouveaux 
de titulaires correspondant aux fractions de temps non travaillées. 

Dès lors, le Gouvernement soumettra à la concertation et à 
l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique un projet d'ordo-
nance sur le travail à temps partiel dans la fonction publique, en vertu 
de la loi d'orientation prt,ée. 

Les retraites 

En matière de retraites, le Gouvernement a été autorisé par 
la loi d'orientation à prendre, par ordonnance, des mesures permettant 
de dégager des emplois en modifiant les textes législatifs relatifs aux 
pensions, retraites, limites d'êge, par des dispositions soit temporaires, 
soit définitives, en vue de dégager des emplois. 

Un premier échange de vues de caractère général a eu lieu à 
ce sujet avec les organisations syndicales le 18 décembre 1981. 

Les textes en préparation qui seront soumis au Conseil supé-
rieur concerneront à la fois les agents titulaires et les non titulaires. 

Les dispositions relatives aux titulaires seront spécifiques 
à la fonction publique, puisque la plupart des fonctionnaires peuvent 
prétendre jouir d'une pension de retraite à 60 ans. Pour les non titu-
laires, des mesures différentes devront être prises, puisqu'ils relèvent. 
du régime général de la Sécurité sociale et de 1'IICNTEC Caisse de 
retraite complémentaire 	elles seront coordonnées avec les décisions 
prises, dans le régime général, pour permettre à l'ensemble des salariée 
de jouir d'une retraite à taux plein à 60 ans, dès lors qu'ils ont acquis 
37 annnujts 1/2. 

Le décret n°  81-1083 du 8 décembre 	1981 obéit à une logique 
différente : il institue un congé spécial pour les hauts fonctionnaires 
titulaires d'emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la 
discrétion du Gouverncraent et vise, sur la base du volontariat, à 
permettre un certain renouvellement du personnel supérieur de direction 
de l'Etat. 
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3 - Pour une politique globale du teufie travail 

Les mesures prises en matière de durée du travail et de mode 
d'exercice de l'activité des fonctionnaires rendent nécessaire d'appro-
fondir la réflexion sur les problèmes d'organisation du travail dans 
toutes les dimensions du temps, de la journée à l nnée, voire à la 

vie entière. 

Il parait nécessaire à cet égard d'accorder une attention 
nouvelle aux horaires variables, qui permettent de satisfaire les aspi-
rations des personnels sans porter atteinte à l'accomplissement du 
service public. L'adoption de ce type d'horaire suppose, outre la consul-
tatiori des C.T.P. compétents, au niveau lé plus décentralisépoScible, 

ceL3e, directe, des personnels du ou des services intéressés dont il 
importe de recueillir l'adhésion. 

Plus largement, la perspective d'une évolution vers une durée 
du travail hebdomadaire de 35 heures implique une étude des moyens 
propres à concilier les intérêts des agents et le maintien, voire 
l'amélioration du service rendu 'aux usagers. 

- La limitation des discriminations sexistes 

On doit considérer comme un progrès important dans le domaine 
de l'égalitéd'accès aux emplois publics, la réforme de l'article 7 du 
statut général des fonctionnaires relatif à l'égalité de traitement des 
hommes et des femmes. 

Dans sa rédaction actuelte, l'article 7 du statut général 
affirme le principe de la non discrimination entre les hommes et les 
femmes pourl'application des règles posées par ce statut. Mais ce 
principe de l'égalité des sexes est assorti de la possibilité d'y 
déroger pour le recrutement des fonctionnaires "lorsque la nature des 
fonctions ou les conditions de leur 	 justifient qu'il soit 
procédé dans certains corps, soit à des recrutements exclusifs d'hommes 
ou de femmes, soit à des recrutements ou conditions d'accès distincts 
pour les hommes et pour les femmes. 

En application de cette disposition, le décret n°  77-309 du 
25 mars 1977,  modifié à 5 reprises, a ramené de onze à sept le nombre 
des corps exclusivement réservés aux femmes (2 corps) ou aux hommes 
(5 corps). En outra, dans 19 autres corps t  des recrutements ou condi-
tions dtaccès distincts pour les hommes et pour les femmes ont été amé- 
nagés. En pratique, il s'est,toujours agi d'instaurer un 	tème 
de quotas, des recrutement limitant le nombre des femmes admises au 
concours en deçà de ce qui aurait résulté de concours uniques sans quotas. 
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Un tel systène, qui peut apparaltre contraire au principe de 
l'égalité des sexes proclamé par le préambule de la constitution du 
27 octobre' 196, est également très contestable au vu des engagements 
internatiohaux ratifiés par la Fance qu'il s'agisse de la Convention 
sur les droits politiques de la femme du 31  mars 1953,  de la convn 
tion 117 du 22 juin 1962  adoptée par la Conférence internationale du 
travail, concernant les objectifs et les noDmes de base de la politique 
sociale ou des directive adoptées par le conseil des communautés 
Européennes. 

Sur le plan interne4 la C.G.T. et la C.F.D.T. ont déféré au 
Conseil d'.Etat, le décret n°  78-873 du 22 août 1978,  prévoyant la 
possibilité d'organiser, dans certains départements, des concours 
distincts pour les hommes et pour les femmes dans le corps des insti-
tuteurs. Ces recours sont toujours pendants. 

Sur le plan communautaire, la commission des communautés 
Européennes s, par avis motivé du 22 avril 1981, invité le Gouvernement 
français à prendre, dans le délai d'un mois, les mesures nécessaires 
pour se conformer à la directive n° 76-207 du 9 février  1976  du 
Conseil des communautés concernant la mise en oeuvre du princ.pe  de 
l'égalité de traitement entre les hommes et les femmes. 

Le projet de loi portant modification de l'art,icle 7 de 
l'ordonnance du li février 1959  ne saurait s'analyser simplement en 
une "mise en coflformjté" de la législation française vis à vis des 
directives adoptées par le conseil des communautés. Er effet, alors 
que la directive du 9 février 1976  admet qu'il puisèe être procédé à 
des recrutements exclusifs d'hommes ou de femmele projet de loi dépo-
sé par le Gouvernement français exclut cette possibilité. 

L'objet du projet de loi est, en fait, beaucoup plus conforme 
à la recherche d'une mixité la plus grande possible dans la fonction 
publique que celle qui résulte des orientations communautaires. Ce 
projet de loi, en effet, outre qu'il prohibe comme il l'a été dit plus 
haut la possibilité de réserver aux candidats de l'un des sexes l'accès 
à un corps de fonctionnaires, n'ouvre la possibilité de recourir à des 
recrutements distincts pOur les hommes et pour les femmes que dans les 
seuls cas où l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue une condi-
tion déterminante pour la pratique des fon,ctios. ..postulées en raison des 
conditions de leur exercice. La procédure prévue par l'actuelle rédac-
tion de l'article 7 du statut général des fonctionnaires, pour l'éta-
blissement de la liste des corps dérogatoires, décret en Conseil 
d'Etat après avis du Conseil supérieur de la fonction publique et des 
comités techniques paritaires, est maintenue par la nouvelle rédac-
tion. 

Le projet de loi s été adopté à l'unanimité par le Sénat 
qui lui s apporté des amendements de pure forme. Il sera examiné par 
l'Assemblée Nationale lors de la session de printemps. 
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Sans attendre l'adoption définitive du projet de loi par le 
Parlement, le Gouvernement a consulté les comités techniques paritaires 
compétente , puis le Conseil supérieur de In fonction publique dans sa 
session du 22 décembre 1981, sur l'opportunité de maintenir dans le 

décret du 25 mars 1977 les corps qui font actuellement exception à 
l'égalité des sexes. 

Il résulte de cette consuitàtiofl que l'orientation gouverne-
mentale débouchant sur une réduction immédiate et sensible du nombre 
des corps où l'organisation de recrutements distincts restera possible 
(15 au lieu de 26 actuellement) a été arcuve par les instances pari-
taires consultées. Il est d'ailleurs à préciser que le Gouvernement 
entend ne maintenir la plupart de ces corps dans la liste des déroga-
tions quà titre transitoire, afin d'assurer, dans les meilleures condi-
tions possibles, la transition d'une situation où les femmes étaient 
auparavant exclues ou admises à titre très minoritaii'e, à une situation 
de mlxité complète. A terme, ne devront figurer dans le décret du 

25 nars  1977 que les très rai-es corps où les caractéristiques du service 
empêchent l'administration de s'en remettre au hasard des résultats 
d'un concours unique pour pourvoir aux postes vacants, le cas de l'admi-
nistration pénitentiaire fournissant un exemple caractéristique de ce 
type de situation. 

5 - La formation des fonctionnaires 

La formation représente un aspect important sinon décisif, de 
la politique de l'emploi dans la fonction publique. 

Le ministre délégué se propose de définir une politique globale 
de la formation, int réssant 

toutes les catégories de fonctionnaires, car il apparaît que 
la plupart des actions de formation sont concentrées sur les fonction-

naires de catégorie A, 

- et tous les types de formation 	initiale, d'adaptation à 

1emploi et permanente. 

Cette politique, qui doit prendre en compte les conséquences 
de la loi de décentralisation, comme l'intégration de l'évolution des 
scionces et des techniques, ne manquera pas d'avoir des incidences sur 
les instiutions existantes. 
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Les instituts régionaux d'administration (IRA) 

Leurs missions ont été définies par l'article 2 du décret 
n°  70-01 du 13 mai 1970 

- améliorer les conditions de recrutement de certains corps 
de fonctionnaires de catégorie A des services extérieurs de l'Etst, 

- assurer à ces agents une formation professionnelle en 
rapport avec les responsabilités qu'ils auront à assumer, 

- participer, dans le cadre de l'éducation permc.nente, à la 
formation professionnelle contitue des agents de l'Etat des collecti-. 
vités locales. 

Il existe à l'heure actuelle cinq I.R.A. situés respective-
cent à LILLE,.LYON, NANTES, METZ et, depuis 1981 à BSTIA. 

Les cinq IRA ont été prévus pour recevoir chaque année une 
promotion d'environ 100 élèves formés en deux ans. 

La scolarité dans les IRA e fait l'objet en décembre 1980, 
d'une réorganisation importante 

L'ancienne scolarité définie en 1971, reposait sur la 
dichotomie entre les enseignements théoriques dispensés en première 
année à 	 et les stages pratiques qui se déroulaient pendant 
la deuxième année dans les administrations. 

La nouvelle organisation e établi un rapport plus étroit 
entre les enseignements théoriques et les périodes de stage 	aux deux 
périodes annuelles de l'ancien régime ont été substitués trois cycles 
d'enseignement, rythmés chacun par l'alternance des études et des 
stages. 

Chacun de ces cycles correspond, chronologiquement, à une 
étape particulière dans la formation de l'élève 	cycle d'initiation 
(janvier-fin juillet), cycle d'approfondissement (septembre-février), 
cycle d'application (mars-décembre). 

Le cycle d ' initiation-est consacré d 'une pa-r.t4 La connais-
sance du milieu administratif, à l'acquisition des connaissances de 
base, à l'initiation aux techniques et méthodes administratives, d'autre 
part, à la première période de stage (deux mois), dans le service 
d'affectation de l'élève. 

Le second cycle associe l'approfondissement des matières 
fontiamentales et des matières optionnelles et il comprend une période 
de stage dite Ude  dépaysement" dans un service autre que le service 
d'affectation de l'élève. 
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Le cycle d'application, enfin, jutapcse une sesion de 
fortation spécialisée, qui peut se dérouler à l'institut même, ou, 
pour certains corps spécifiques, par convention, dans des centres de 
formation propres à l'administration d'affectation de l'élève (école 
nationale de la santé publique, centre de formation du ministère de 
l'éducation), et la période de stage d'application dans les fonctions 
qui seront normalement dévolues aux élèves à la fin de leur formation. 

Les conditions de fonctionnement des instituts ont été 
satisfaisantes en 1981, nonobstant l'attentat dont les locaux de 
l'IRis de BASTIA ont souffert au début de l'année. Les conséquences 
sur la marche de l'établissement ont pu être heureusement circons-
crites et la scolarité de la première promotion s'est déroulée sans 
autres incident. Il reste à étoffer l'équipe administrative pour 
1982, année qui verra coexister deux promotions au lieu d une, bref 
à tioter l'IRA des moyens qui lui manqueraient encore pour trouver son 
régime de croisière. 

A signaler également que les problèmes immobiliers des autres 
instituts, sont en voie de réglement. En effet, la première pierre 
du nouvel IRA de LYON s été posée le 28 octobre par le ministre délégué 
et les travaux vont se poursuivre activement. Les travaux d'aménagement 
des nouveaux locaux de l'IRA de LILLE devraient commencer avant la fin 
dol'année 1981 et s'achever dans le courant de l'année 1982. Un 
terrain relevant jusqu'ici du ministère de 	ducation  nationale est en 
voie d'être affecté à l'IRA de NANTES, en vue de la construction de 
nouveaux b.timents. 

Four 1982, l'ensemble des opérations en capital intéressant 
les I.R.. doit faire l'objet d'une dotation nouvelle de 4 millions de 
francs en autorisation de programme, 5,5 millions étant ouverts par 
ailleurs en crédits de paiement. En 1981, les chiffres correspondant 
étaient respectivement de 2,4 millions et de 6 millions de francs. 

* 

L'intérêt de la formation dispensée dans les I.R.A. n'est 
pas discutable. Le ministre délégué l'a réaffirmé à LYON le 26 octobre 
et en inaugurant les nouveaux locaux de 1 1 I.R.A. de BASTIA le 7 janvier 
1982). 

Mais ellè se doit de tenir compte des nouvelles orientations 
définies par le Gouvernement, dans le sens de la démocratisation du 
recrutement,, d'un effort réel 'de formation continu et, le cas échéant, 
d'une contribution à la formation ou au perfectionnement des fonction 
naires/des collectivités locales, dont les compétences sont étendues 
par l' loi de décentralisation. 
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Par ailleurs, les leçons doivent être tirées de plusieurs annéas 
d'expériences. Une réforme des IRA doit être mise en chantier, concernant 
le concours d'entrée, la scolarité, parallèlement à une réflexion sur 
le corps des attachés d'administration et leur double recrutement 
(concours direct et IRA). Elle implique une concertation avec les orga-
nisation syndicales et la réunion de la commission nationale consulta-
tive des IRA. 

L'école nationale d'administration (ENA) 

On ne saurait nier la valeur de la.  formation dispensée par 
l'ENA à près de 40 promotionsdehautsfcnctinnairoS. 

Son institution, en 1945, correspondait à t* p 	X&J démocra- 
tique certain, rendu nécessaire par le renouveau de la nation. 

Cependant, au fil des années, des critiques justifiées se 
sont fait jour à l'égard de l'école 

- l'insuffisance de la diversification sociale du recrutement, 
reflet sans doute des caractéristiques du système scolaire et unive- 
sitaire, mais aggravé par les conditions de préparation à l'école 	on 

n'y compte en moyenne que 3 % d'enfants d'ouvriers, alors que ceux-ci 
représentent 38 % de la population active ; de ce point de vue, la 
filière ouverte au conservatoire national des Arts et Métiers depuis 

19791 si elle favorise une promotion sociale de détenteurs de diplêmes 
professionnels a été quasiment sans influence sur le recrutement de 
l'ENA 

- la répartition géographique défavorise la province, dont 
viennent 55 % des élèves, alors que les trois quarts de la population 
française y vit ; 

- les femmes y sont sous représentées (20 % environ), malgré 
net progrès dans les dernières années 

- malgré l'institution de cyclee, préparatoires, le r6le des 
concours internes a été mal rempii,vŒ±re dtournéde son object-if - 

- l'inégalité des perspectives de carrière à la sortie 
(grands corps, administrateurs civils, autres corps) entretient un 
esprit de compétition nuisible à la scolarité. 

C'est pourquoi le ministre délégué du nouveau Gouvernement, 
dans l'allocution prononcée devant le conseil d'administration, lors 
de sa visite à l'ENA le 24 oeptembre 1981, atracé cinq voies à une 
recherche indispensable sur la réforme de l'ENA 

- faire en sorte que la haute fonction publique soit le reflet 
de la réalité sociale de la nation, la décentralisation rendant cet objec-
tif plus nécessaire que jamais ; les hauts postes doivent pouvoir être 
ouverts à des bmmes et des femmes ayant une large expérience du mouve-
ment social (responsablessyndicaux., associatifs, éi.us  locaux) 

0 • O / j 0 .0 
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— redonner au concours interne sa vocation de promotion démo-
cratique pour les agents de rang moyen, voire modeste ; rétablir peu 
à peu la parité entre concours interne et concours externe 

- remédier aux disparités de carrière à la sortie de l'école, 
en donnant à l'ensemble des anciens élèves des perspectives de carrière 
analogues à celles des grands corps, et en accroissant les possibilités 
d'accès à ces derniers en cours de carrière 

- donner une dimension nouvelle à la formation permanente des 
hauts fonctionnaires, indispensable dans une période de mutationa 
scientifiques, tachnologiques et sociales accélérées., dans un ou 
plusieurs établissements spécialisés 

- développer la coopération avec les fonctions publiques 
étrangères, indispensable au rayonnement de la fonction publique 
française. 

Le ministre délégué concluait sur la nécessité de Iprendre 
le contrepied d'une démarche élitiste qui conduit, l'expérience l'a 
montré, à la confusion du pouvoir politique et des responsabilités 
administratives ; bref à la technocratie, qui conduit à l'abaissement 
des instances démocratiquement élues et à la concentration des pouvoirs 
c'est-à-dire en défiaitive à la régression de la vie démocratique". 

Dans l'es,.t de cette déclaration, un groupe de trois person-
nalités : Mme A.M. QçCIN, conseiller référendaire à la Cour des Comptes, 
M. J.F. IOESLER ancien élève de l'E.N.A., professeur associé à l'uni-
versité de PARIS V, et M. J. MAGNIADAS, conseiller économique et 
social, ont reçu mission du ministre délégué d'explorer les voies de 
recherche qu'il avait exposées à l'ENA et de lui faire des propositions 
précises de réforme pour le 31 janvier 1982, après avoir entendu toutes 
les parties intéressées à une telle réforme. 

Parallèlement, le Premier ministre, dans l'esprit des décla-
rations du Président de la République, e confié à M. FOSSAERT, membre 
du cabinet du ministre du travail, une mission de réflexion et de 
proposition sur les modalités 	à la magistrature et à la haute 
fonction publique de femmes et d'hommes dont les aptitudes se sont 
affirmées par l'exercice durable de fonctions syndicales électives. 

Sur la base des propositions du ministre délégué et après 
confrontation des diverses suggestions exprimées, une réforme de l'ENA 
sera proposée à l'agrément du Gouvernement au cours du 1er semestre 
1982 en vue d'une adoption rapide. 
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La formation permanente 

Dans le secteur de la formation permanente des fonctionnaires 
et agents de l'Etat, le ministre délégué joue un rcle d'impulsion, 
d'animation et de coordination des politiques de formation ministérielles 
et a aussi la charge d'étudier et de mettre à jour la réglementation. 

L'institution par la loi du 17 juillet 1978 d'un congé de 
formation dans, le secteur privé s rendu nécessaire l'étude d'un système 
particulier adapté à la fonction publique. Les décrets n° 81-33, 
n° 61-339 et n°  81-340 du 7 avril 1981 permettent d'accorder pendant 
deux ans au lieu d'un - des facilités aux agents préparant un concours 
d'autre part,, ils instituent une nouvelle forme de disponibilité pour 
formation, limitée à trois anssuÏF'enseb1.e d --l'acarrère et 
portant sur des actions choisies par l'agent lui-même. Sous réserve 
de remplir certaines conditions (durée de services, agrément du stage, 
engagement de servir l'Etat pendant une durée minimum...) l'agent 
pourra percevoir pendant douze mois une indemnité forfaitaire d'un 
montant égal à 85 % de son salaire antérieur, plafonnée à l'indice 
brut 379. 

Un arrêté du 23 juillet 1981 du ministre délégué chargé de la 
fonction publique a agréé les formations susceptibles d'être suivies 
par les agents en disponibilité ou en congé de formation. 

Il est cependant évident qu'un nouvel essor doit être donné 
à la formation permanente de toute les catégories de fonctionnaires, 
dans le cadre d'une politique plus globale de la formation. 

6 — La titularisation des non-titulaires 

Le troisième volet de la politique de l'emploi mise en place 
par le Gouvernement concerne le plan de titularisation des agents non 
titulaires qui, tout en veillant à ne pas figer les structures, vise 
à établir un principe de saine gestion selon lequel les fonctions 
administratives doivent être assurées par des personnels titulaires. 
A cette fin, un groupe de travail, présidé par N. Francis HA}IQN,' 
professeur des universités, s été chargé d'élaborer un projet de loi 
et un plan d'intégration des non tïtû'laires qui sercnt déposés devant 
le Parlement à la session de printemps 1982, après concertation avec 
les organisations syndicales. D'ores et déjà, un inventaire aussi 
précis que possible des effectifs concernés a été entrepris auprès des 
principaux départements ministériels et des instructions ont été données 
par le Premier ministre pour maintenir en fonction les agents auxiliai-
res dont la situation est la plus précaire, et suspendre tout licen 
ciement de non titulaires qui ne serait pas justifié par des motifs 
légitimes (circulaire du 7 août 1981). 



Le Conseil supérieur de la fonction publique sera saisi de ce 
projet de loi et du projet de plan de. titularisation au début de 

l'année 1982. Des orientations peuvent être d'ores et déjà précisées 

- ce projet de loi comprendra deux types de dispositions. 
Les premières, de caractère permanent, établiront le principe de 
l'occupation par des titulaires des emplois correspondant aux besoins 
permanents des administrations ; elles fixeront des procédures très 
strictes pour éviter que des recours occasionnels à des agents contrac-

tuels ne se traduisent par la reconstitution d'une "fonction publique 
parallèle". Les secondes, de caractère transitoire, définiront les con-
ditions générales dans lesquelles les non titulaires qui y ont vocation 
pourront bénéficier de mesures de titularisation ; des décrets en 
Conseil d'Etat détermineront, pour chaque ministère et pour chaque 
corps, des modalités plus précises d'intégration 

- le plan de titularisation définira à la fois les priorités 
présidant à l'intégration des non titulaires et la durée de ce processus 

qui s'inscrira dans le cadre de la législature actuelle. 
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Chapitre IV 

La politique salariale dans la fonction publique  

On examinera dans ce chapitre l'économie des accords 
salariaux passés dans la Fonction publique ces dernières années, les princi-
pales dispositions de l'accord conclu en 1981  et les perspectives attendues 
pour 1982. bn donnera enfin quelques indications sur la remise en ordre des 
rémunérations dans le cadre de la 	 de la grille". 

1-itiqe des rémunérations suivies dans un passé récent 

Elle a été marquée essentieilement par deux orientations 

- la mise à niveau trimestrielle du taux As 48USe 
des prix et des traitements bruts sur.1L bMwe de 
l'évolution de l'indice des prix à la consommation publié 
par l'INSEE, 

- les mesures ppécifiques limitées aux traitemats les plus 
bas. 

Ces dernières se sonttraduites 

en 1979  par 

- une majoration de l'indemnité mensuelle spéciale. 
Le décret N° 79-733 du 30 août 1979 n majoré au 1er septembre 1979 l'indemnité 
mensuelle spéciale dont les taux ont été respectivement portd,73à 1Z,5O.F 
à 40,75  et 150 F. Ce décret a en outre créé une indemnité de 2d, F pour les 
fonctionnaires classés au 1er échelon du groupe III et au 2ème échelon du 
groupe II, les auxiliaires de bureau classés au 3ème échelon et les agents 
non titulaires de même niveau. La majoration, de l'ordre de 33 %, s'est 
appliquée en 1979  sur les taux de 1976  de cette indemnité mensuelle spéciale., 

- une attribution dégressive de points d'indic\es majorés 
jusqu'au niveau de lindice majoré 445, 

- l'intégration dans le traitement soumis à retenue pour 
pension d'un point de l'indemnité de résidence, 

- le relèvement de cinq points majorés de l'indice à prendre 
en considération pour le calcul du minimum de pension. 



en 1980 par 

- une nouvelle augmentation de l'indemnité mensuelle spé-
ciale, portée respectivement de 20, 40, 100 et 150  F à 40, 60, 130 et 180 F, 

- l'attribution d'une prime unique et exceptionnelle 
jusqu'à l'indice 302 majoré, 

- l'intégration dans le traitement soumis à retenue pour 
pension d'un point de l'indemnité de résidence, 

+.le relèvement de cinq points majorés de l'indice à pren-
dre en considération pour le calcul du minimum de pension. 

2 - L'évolution des traitements des fonctionnaires en 1981 

Laugmentation des traitements des fonctionnaires au 
1er avril 1981, résultant de l'accord salarial signé le 1er avril 1980 pour  
l'exercice 1980 et le premier trimestre de 1981. 

L'augmentation applicable au 1er juillet 1981 avait un 
caractère conservatoire, l'engagement étant pris par le nouveau Gouvernement 
que des négociations salariales s'ouvriraient le 3 septembre 1981, en 
vue de déterminer le taux de l'augmentation au 1er octobre 1981 et les mo-
dalités d'apurement de la sitiaation pour l'ensemble de l'année 1981. 

Un "relevé des conclusions immédiates établi à l'issue 
des négociations salariales poui la fin de l'année 1981" a été signé par 
quatre organisations syndicales : Fédération de l'Education nationale - 
Cartel F'orce Ouvrière de la Fonction publique (CGT-F0) - Fédération générale 
des syndicats chrétiens de fonctionnaires de l'Etat (CFTC) - Fédération 
générale autonome des fonctionnaires et agents de l'Etat. 

Les mesures salariales de 1981  se présentent ainsi 

1evalorisation du traitement de base 

Le traitement de base a été revalorisé de la manière 
suivante : 

1er avril 1981 3,1 % 
1er juillet 1981 314 % 
1er octobre 1981 4,3 % 
1er janvier 1982 315 % 

(Au 1er octobre 1981 et au 1er janvier 1982, pour les 
fonctionajres dont l'indice de rémunération est supérieur à l'indice majoré 
810, 1'agmentatjon ne s'applique que sur la partie du traitement égal au 
traitemetit correspondant à l'indice majoré 810). 

Les taux de majoration ont été calculés en appliquant le 
m6canismîë suivant 

- au 1er avril 181, l'augmentation représente le dernier 
taux conu de hausse cumulée des prix depuis le 1er janvier 1981 majoré de 
1 points 
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- au 1er juillet et au 1er octobre 1981, l'augmentation 
est égale à la différence entre d'une part, le dernier taux connu de 
hausse cumulée des prix depuix le 1er janvier 1981 majoré de 1 point 
et d'autre part, le taux de hausse cumulée des traitements résultant des 
majorations déjà intervenues au titre dé l'année 1981. 

Au 1er janvier 1982, les augmentations accordées au titre 
de l'année 1981  ont donc été de 14.3 % La hausse cumulée des prix ayant 
été de 14 % pour 1981 les fonctionnaires disposent au 1er janvier 1982 
d'une avance de l'ordre de 0,3 % en niveau par rapport à la hausse des prix. 

Me s Ur es scif ia ues enf e veur des pet ites cat400ries 

- le décret N° 8.1-69-7....du 7juillet 1981 a-majoré au 
1er juillet 1981 l'indemnité spéciale mensuelle dont les taux ont été res-
pctivement portés à 240 F, 190F, 100 F. Ce décret e en outre créé une 
jncmnité de 240 F pour les fonctionnaires classés au 4ème échelon du 
croupe I et les agents non-titulairew de même niveau indiciaire et une 
Indemnité de 30 F pour les fonctionnaires classés au 3ème échelon du 
groupe II au 2ème échelon du groupe III et au 1er échelon du groupe IV 
pour les auxiliaires de bureau du 8ème échelon recrutés avant la publication 
e la loi du 3 avril 1980 et les agents non-titulaires de même niveau indi-

ciaire 

- le décret N° 81-915 du 9  octobre 1981 a attribué à 
certains agents de l'Etat une prirne unique et exceptionnelle dont le 
montant est de 600 F jusqu'à l'indice majoré 220, 450  F jusqu'à l'indice 
majoré 252, 300 F jusqu'à l'indice majoré 302, 150  F jusqu'à l'indice 
majoré 344. 

Mesures concernant les fonctionnaires retraités 

- l'indice à.prendre en considération péur le calcul du 
minimum de pension a été majoré de 2 points au 1er juillet 1981  par le 
décret N° 81-696 du 7 juillet 1981 et a été à nouveau relevé de 2 points 
au 1er octobre 1981  par le décret N° 81-914 du 9 octobre 1981, 

- le décret N° 81-914 du 9 octobre 1981  a procédé à 
l'intégration dans le traitement soumis à retenue pour pension d'un point 
de l'indemnité de résidence au-1er....octobre 1961.. 

Enmar ge des mesures salariales, dis ositions 
notamment dans le domaine des pensions 

- le décret N° 81-179 du 25 .évrier 1981  a fixé les modalités 
d'application de l'article 85 de la loi N° 80-30 du 18 janvier 1980 qui e 
créé un minimum de pension de réversion au profit de certains ayan.ts cause 
de fonctionnaires décédés. 

- le décret N° 81-328 du 3 avril 1981  accorde une p:rotection-
particulière aux enfants de magistrats, fonctionnaires de' l'Etat et1 agents 
de l'Etat décédée des suites d'une blessure reçue ou disparus dans a'ac-
complissement d'une mission ayant comporté des risques particuliers ayant 
donné lieu à un acte d'agression.  

. 0 0/ 0 0 • 



- différentes mesures ont été mises en oeuvre pour accélérer 
le règlement des droits à pension, des retraités (notamment décret N° 80-792 
du 2 octobre 1980 tendant à accélérer le règlement des droits à pension et 
sa circulaire d'application du 16 mars 1981). 

- la loi N° 81-914 du 25 septembre 1981 n assimilé les 
enfants bénéficiant de l'allocation aux adultes handicapés aux autres 
enfants à charge pour le bénéfice des dispositions de la loi du 18 août 1936  
ouvrant au recul de la limite d'âge des fonctionnaires de l'Etat. 

- enfin, la généralisation du paiement mensuel des pensions 
s'est poursuivie en 1981 par la mensualisation de 2. nouveaux contres régionaux 
(Stresbourg et Nice) ce qui porto & 60 le nombre des départements bénéfi-
claIres de la mensualisation, soit plus d'un million de retraités. 

Du point de vue des procédures de concertation sur les 
salaires, les discussions de septembre 1981 ont eu un caractère exceptionnel. 
Dès lors que l'on abordait le dernier trimestre de l'année sans texte de 
référence, il convenait essentiellement d'apurer les comptes de l'année 
compte tenu des mesures adoptées par le précédent Gouvernement et des mesures 
conservatoires de juillet. 

Il faut bien constater que l'ouverture en janvier des dis-
cussions salariales portant sur le dispositif de la même année présente 
l'inconvénient majeur d'intervenir alors que le budget est élaboré depuis 
piusieus mois et voté depuis plusieurs semaines par le Parlement. 

Cette méthode, qui était une pratique constante des précé-
dats Gouvernements ne saurait donc être maintenue dans l'avenir. Les travaux 
jnterministériels menés sur ces problèmes ont abouti à la conclusion logique 

4ue les discussions salariales prochaines reflètent le caractère transitoire 
de l'exercice 1982, et qu'il conviendra, tant en ce qui concerne le dispositif 
salarial de 1983  que la mise en oeuvre de la remise en ordre des rémunéra-
tions, de prévoir une procédure d'élaboration et de concertation en harmonie 
avec la procédure budgétaire, ce qui a comme conséquence que la discussion 
devra aussi porter sur les masses budgétaires induites par la politique 
salariale négociée dans la Fonction publique. 

Quoi qu'il en soit, il s été demandé à M. le Ministre du 
BudQet par lettre du 23 novembre 1981, que toutes mesures soient prises pour 
8tr en 6tat d'introduire dans le dispositif salarial de 1982 un système de 
revalorisation différenciée des traitements. Cette disposition, qui sera 
certainement considérée comme un des premiers éléments de la remise en ordre 
des 'émunérations, dans la mesure où elle pourrait être dans l'avenir, un 
instnment de relèvement plus rapide des rémunérations les plus modestes 
et de resserrement . de l'éventail hiérarchique qui paraissent être souhaités 
par l'ensemb1e des organisations syndicales était' anvisagée en ces termes par 
le "Risvé des engagements de négociations du 30 septembre 1981" (Signé par 
cinq ;organisations syndicales Fédération de l'Education nationale (FEN - 
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Cartel Force Ouvrière de la Fonction publiue (CGT-FO) - Union générale 
des fédérations de fonctionnaires, Fédérations des PTT, Fédérations des 
services publics et la santé (CGT) - Fédération générale des syndicats 
chrétiens des fonctionnaires de l'Etat (CFTC) - Fédération générale 
autonome des fonctionnaires et agents de l'Etat 	"un système de 
revalorisation différenciée sera ais en place dès le 1er trimestre 1982 

selon des modalités qui seront définies en concertation avec les orga-
nisations syndicales". 

Le m1me texte précise 

"Les conditions de la remise en ordre du système des 
rémunérations des fonctionnaires et agents de l'Etat seront étudiées 
en concertation avec les organisations syndicales avec l'objectif de 
présenter en Conseil des ministres, avant la fin de 1981, une conununica-
tion fixant les orientations générales d'une révision de la grille 
indiciaire de la Fonction publique. Un système de revalorisation diffé-
renciée sera mis en place dès le 1er trimestre 1982 selon les modalités 
qui seront définies en concertation avec les organisations syndicales". 

Les travaux tendant à la réalisation des engagements 
ainsi pris par le Gouvernement ont été engagés par la transmission au 
Premier ministre le 19 octobre 1981  d'un texte exposant les principes 
et orientations de la refonte de la grille et de la remise en ordre des 
rémunérations de la Fonction publique. 

Le contenu de ce document a été examiné en réunions 
interministérielles au cours du dernier trimestre de 1981. Les mesures 
ayant fait l'objet d'un accord de principe pourront être réalisées 
rapidement. Il s'agit de dispositions n'entraînant pas des conséquences 
budgétaires importantes puisque le Budget 1982 ne comportait pas d'ins-
cription de dépenses à ce titre. 

Les autres mesurez, qui seront soumises au cours des 
prochains mois à la concertation avec les organications syndicales, 
pourront être prévues au titre des exercices budgétaires à venir et en 
premier lieu dès la phase préparatoire du budget 1983. 

Les orientations générales proposées ont fait l'objet 
d'une communication du Ministre délégué auprès du Premier Ministre, 
chargé de la Fonction publique et des Réformes administratives alï cours 
du Conseil des ministres du 13 janvier 1982. Elles peuvent être schéma-
tiquement définies selon les critères essentiels de simplificatifl et de 
transparence ci-après 

La simplification résultera notamment de la substitution 
d'une grille unique aux quatre séries actuelles d'indices de l'éclelle 
numérique, de la suppression de l'epace vide situé dans la partie 
inférieure de la grille, de l'intégration de l'indemnité riensuelléB  

spéciale qui s été l'expression permanente des palliatifs et des expé-
dients auxquels nos prédécesseurs ont eu recours en guise de politique 
des bas salaires. 
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La transparence sera roalisée par deux mesurez importantes 

- la publication des rémunérations des échelles-lettres 
oui., depuis leur création en 1957,  constituent une zone du systmo de 
rémunérations échappant à toute publicité et à tout examen par le 
Conseil supérieur de la Fonction publique 

- la mise en oeuvre, en collaboration avec le Ministre 
de l'Economie et des Finances, des moyens propres à une connaissance des 
primes, indemnités et rémunérations accessoires. Le secret qui les entoure, 
et les conditions dans lcqelies elles sont attribuées constituent en effet 
une situation malsaine à laquelle ii est à tous égards nécessaire de mettre 
un terme. Naturellement, la connaissance flc-t pas une fin de soi. EUe 
devra être ensuite un moyen de la mise en oeuvre d'une politique de ré-
sorption progressive de certaines de ces primes et indemnités dont la pro-
grammation ne pourra être envisagée, après des études approfondies permet-
tant de saisir pleinement tous les éléments de ce problème extrêmement 
complexe, que sur plusieurs exercices budgétaires. 
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Chapitre V 

La politique des droits nouveaux 
dans la Fonction publique 

I — Les droits syndicaux et les libertés 

Dès l'entrée en fonction du Gouvernement présidé par 
Monsieur Pierre MAUROY, une rfloxion d'ensemble sur les droits 
syndicaux fut annoncée. 

Le PremierMinistre, lors de la session du Conseil supérieur 
de la Fonction publique du 12 juin 1981 qu'il présida, annonça la 
mise en place d.1 un groupe de travail sur les droits syndicaux. 

I — Une circulaire sur les autorisations d'absence 

Sans attendre les conclusions de ce groupe de travail, 
des mesures immédiates ont été prises. C'ez;t ainsi que le 12 août 
1981, le Premier Mitiistre, sur proposition du Ministre délégué 
auprès du. Premier minis.tre,chargé de la fonction publique et 
des réformes administratives, a signé une circulaire demandant 
aux membres du gouvernement de délivrer, dans un esprit d'ouverture 
sous réserve des nécessités de service, des autorisations spéciales 
d'absence aux représentants syndicaux dûment mandatés qui sont 
appelés à prendre part aux activités institutionnelles 
des syndicats locaux. 	manière générale, la circulaire du 12 
août 1981 s prescrit l'application sans esprit restrictif des dis-
positions de l'instruction du 14 septembre 1970. 

A partir du 10 septembre 1981, le groupe de travail sur 
les droits syndicaux, composé de représentants des sept organisations 
syndicales de fonctionnaires, a été réuni à huit reprises par le 
minis-e chargé de la fonction publique et des réformes e4ministra — 
tives. 

Ses travaux ont porté principalement sur l'exercice des 
droits syndicaux et sur les organismes paritaires de la fonction 
publique. Ils ont débouché sur la rédaction de quatre projets de 
décrets et dtun projet de loi concernant ces deux sujets. 

S'agissant du seul aspect de l'exercice du droit syndical 
un projet de loi relatif aux congés destinés à favoriser la formtiofl 
syndicale et un projet de décret relatif à l'exercice du droit srndiCel 
ont été soumis au Conseil supérieur de la Fonction Publique lors 
de sa session du 22 décembre 1981. Ils ont reçu un avis favorable du 
Conseil. 

e s 	e 



— 88 — 

2 — Un izojet  de loi sur la formation  

Le projet de loi relatif aux congés pour la formation ouvrière 
modifie la législation et la réglementation en vigueur concernant les 
congés destinés â favoriser l'éducation ouvrière. Il vise & la fois 
à étendre la portée de ce droit en prévoyant la rémunération de ces 
congés, auparavant exclue, et en substituant à l'ancienne terminologie 
une dénomination plus conforme à l'objet de cette disposition. 

Il est à noter que le bénéfice de ces congés, d'une durée 
maximale de douze jours, concerne à la fois les fonctionnaires et les 
agents non titulaires, dans la limite de 5 % des effectifs. Il va 
de soi que le fonctioniternent de l'administration est amélioré du fait 
de ces actions de formation qui s'adressent à des agents qui sont 
appelés à participer à des organes consultatifs consultés sur les 
problèmes de fonctionnement des 3ervices et de gestion des personnels. 

Par.•  ailleurs, une règle de répartition des congés pour la 
formation syiidicaleentre les organisations syndicales représentatives 

est instituée par le décret d'appHcation, alors qu'aucun critère 
n'existait auparavant. Elle se fonde sur les suffrages obtenue par 
les organisations lrs des élections aux commissions administratives 
paritaires. 

3 — Un grojet de décret sur l'exercice des droits syndicaux 

Le projet de décret sur lfexercice des droits syndicaux 
constitue un précédent à bien des égards 

— s'agissant de.la  ziature juridique du texte, un décret se substituera 
à une circulaire dépourvue de valeur réglementaire. Cela implique 
que les droits syndicaux seront fondés sur une réglementation précise 
comm  rnne à l'encerble des administrations, ce qui facilitera incontes-
tablement la tache des gestionnaires de personnels et devrait limiter 
de manière très snsible les conflits d'interprétation entre l'admi-
riistration et lesorganisations syndicales ; 

— s'agissant du fond, trois objectifs ont été recherchés 

une extension des moyens de l'activité syndicale préser-
vant la ql4alité di.i Service rendu aux usagers et les impératifs du bon 
fonctionnement de/ l'administratinn. Ainsi, les dispositions concernant 
la mise â 'isposition de locaux pour les organisations syndicales 
la di.stribùtion dt l'affichage de documents d'origine syndicale 
(et non plÙs de nature syndicale ) et la modalité de la collecte 
des cotisations syndicales ont été modifiesdans le sens d'une 
plus grande précisin et d'une meilleure adéquation aux nécessités 
de l'activité syndiàale. L'innovation la plus importante réside 
dans l autorsatipn de  la tenue de réunions syndicales mensuelles 
d'information ouxqulles les agents pourront assister pendant leurs 
heures de service ,es réunions qui ne pourront excéder une heure 
Dedoivent pas af±ecter le fonctionnement du service ou réduire la 
durée de leur ouverture aux usagers. Il s'agit là d'une mesure qui 
trouvera sa cprrepondnce, pour les travailleurs couverts par le 
Code du travail, dans l'heure mensielle d'information sur les condi-
tions de travail prévuepar le rapport de M. Jean AUROUX, Ministre 
du travail, éur le' droits des travailleurs. 
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L'instauration de modalités précises de calcul pour les 
autorisations spéciales dvabsence  et les décharges de service qui 
visent désormais l'ensemble des niveaux de l'activité syndicale, tant 
locale qu'interministérielle, alors qu'auparavant seuls les niveaux 
national et international étaient pris en compte. 

La mise en place d'un système incontestable de répartition 
des moyens de l'activité syndicale entre les différentes organisations 
fondé sur les suffrages obtenus par ces organisations lors des 
élections aux commissions administratives paritaires. 

La réglementation en matière de service du droit syndical 
se trouve donc être très sensiblement modifiée ; il a paru utile 
d'en donner la mesure à l'aide du tableau comparatif ci-dessous. 



1* - EXERCICE DES DROITS SYNDICAUX - TABLEAU COARA?IF 

SITUATION ACTUELLE PROJET DE DECRET 

Un local commun est mis à la disposition de l'ensemble 
des organisations syndicales les plus représentatives 
lorsque les effectifs d'un service atteignent au moins 
50 agents. 

Dans toute la mesure du possible, un local distinct 
est mis à la disposition de chaque organisation 
syndicale représentative ayant une section syndicale 
cette attribution est de droit lorsque les effectifs 
du personnel dépassent 500 agents. 

En cas d'impossibilité absolue de mettre à la disposi-
tion des syndicats des locaux situés dans l'enceinte 
des bêtiments administratifs, l'administration assume 
les frais de location des locaux procurés à l'extérieur 
des bâtiments administratifs. 

Les locaux doivent comporter les"quipements 
indispensables à l'exercice de l'activité syndicale. 
L'administration doit prévoir l'existence de locaux 
syndicaux lors de la construction ou de l'aménagement 
de nouveaux locaux administratifs. 

I - EXERCICE DES DROITS SYNDICAUX 

I • Locaux 

Un local commun est mis à la disposition de 
l'ensemble des organisations syndicales lorsque 
les effectifs d'un service atteignent au moins 
200 agents. 

Des locaux distincts sont attribués aux repré-
sentants syndicaux relevant d'une même 
fédération ou confédération lorsque plusieurs 
services sont regroupés dans un même bâtiment et 
que la situation immobilière le permet. 

Ces dispositions doivent faire l'objet d'une 
attention particulière lors de la construction 
de nouveaux bêtiments administratifs. 

M. 



2. Réunions syndicales 

Les organisations syndicales peuvent être 
autorisées à tenir des réunions d'infor!nation 
à l'intérieur des bêtiments administratifs. 

Les personnels ne peuvent y participer cu'en 
dehors des heures de service. 

Endehors des heures de service, les organisations 
syndicales peuvent tenir des réunions statutaires 
et des réunions 	 à l'intérieur des 
bêtiments administratifs. 

Les personnels peuvent participer pondant leurs 
heures de service à une réunion mensuelle d'infor-
mation sans oue cela puisse porter atteinte au bon 
fonctionnement du service ou réduire la durée de 
Iouyerr de ce service aux usagers. Des dispo-
sitions particulières seront prises, à cet égard, 
en ce qui concerne les établissements scolaires. 

Les représentants dûment mandatés des organisations 
syndicales ont, de droit, accès à ces réunions. 

L'affichage de documents d'origine syndicale s'effec-
tue librement et exclusivement sur des panneaux 
réservés à cet usage. 

Ces panneaux doivent être protégés par des portes 
grillagées ou vitrées et munies de serrure. 

Sauf opposition du Ministre intéressé, tout 
représentant qualifié ou dûment mandaté d'une 
organisation syndicale a libre accès à ces 
réunions 

3. Affichage 

Un emplacement spécial est réservé à l'affi-
chage des documents de nature syndicale. 



. Distribution de documents 

Les publications de nature syndicale peuvent 
âtre librement distribuées dans l'enceinte 
des bâtiments administratifs aux heures 
d'entrée et de sortie du travail 

5. Collecte des cotisations syndicales 
Les cotisations syndicales peuvent âtre collectées 
dans l'enceinte des bâtiments administratifs en 
dehors des locaux de travail et des heures de 
service. 

Les documonts d'origine syndicale peuvent âtre 
distribués aux agents dans l'enceinte des bâtiments 
administratifs. 

Les distributions peuvent avoir lieu pendant les 
heures de service à condition de ne pas concerner 
les usagers du service public dans l'enceinte des 
bâtiments administratifs, de ne pas porter ateinte 
su bon fonctionnement du service. 

Les cotisations syndicales peuvent être collectées 
dans Itenceinte des bâtiments administratifs et 
pendant les heures de travail à condition que les 
agents qui y procèdent ne soient pas en service ou 
bénéficient d'une dispense de service. 

Ces collectes ne doivent pasporter atteinte au 
bon fonctionnement du service. 

II - LES REPRESENTANTS SYNDICAUX 

A. Autorisations spéciales d'absence 

1. Réunions des organismes directeurs_-
déraux ou fédéraux ou de syndicats natio-
naux ou d'unions départementales Cd régio-
nales et des congrès syndicaux fédéraux, 
confédéraux et internationaux 

Les autorisations d'absence sont accordées aux 
agents concernés dans la limite de 10 jours par 
an, portée dans certains cas à 20 jours par an. 

Lcbangé. 



2 Activités_institutionnel 	des sndicats 
locaux 

Pas d'autorisations d'absence prévues. Des autorisations spéciales d'absence sont accordées aux 
agents concernés dans la limite d'un contingent global 
de 1 jour pour 1000 journées de travail effectuées. 

Ce contingent est réparti entre les organisations 
syndicales compte tenu de leur représentativité 

L'article 18 du projet de décret dégage un critère 
uniforme de calcul des dispenses de service selon une 
grille de dégressivité par tranche. 

Chaque contingent ministériel est réparti entre les 
organisations syndicales compte tenu de leur représen-
tativité. 

Dans le cas où, dans un ministère ou groue de ministères, 
l'application des circulaires existantes donnerait un 
résultat plus favorable pour les organisations syndicales 
que l'application de l'article 18 du projet de décret, 
c'est le calcul le plus favorable qui serait opéré. 

En outre, chaque fédération siégeant au Conseil Supérieur 
de la Fonction publique a droit à un nombre de dispenses 
de service à caractère interministériel fixé compte 
tenu de sa représentativité. 

B. Disoenses de service 

L'instruction de 1970  ne donne aucun critère 
précis de calcul du contingent global de dispenses 
et de la répartition entre les organisations 
syndicales. 

Officieusement, en 1970, le chiffre de 1 dispense 
pour 1 500 agents avait été avancé. En 1979, le 
nombre de dispenses calculé par rapport aux 
effectifs budgétaires s'étageait de 1 pour 324 
(Défense) à 1 iour 1 765 (Universités). 



C. Détachement 

Le détachement pour l'exercice d'un mandat syndical 
est de droit pour l'exercice des fonctions dans les 
organismes directeurs des syndicats, fédérations ou 
confédérations, constitués à l'échelon national0 

Il peut être sollicité par l'exercice d'un mandat 
syndical lorsque celui-ci comporte des obligations 
empêchant d'assurer nornalemént l'exercice de la 
f'nct ion 

Le détachement tour exercice d'un mandat syndical est 
prononcé de droit à la demande des intéressés0 
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5 — Une circulaire en trois projets de décrets relatifs 
aux organismes paritaires de la fonction publique. 

Parallèlement à sa réflexion sur l'exercice du droit 
syndical, le groupe de travail réunissant les organisations syn-
dicales a examiné les décrets x-datifs eu Conseil supérieur de 
la Fonction publique, aux commissions administratives et aux 
comités techniques paritaires0 

Par Circulaire du 12 août 1981 signée sur proposition 
du Ministre délégué auprès du Premier Ministre, chargé de la 
fonction publique et des réformes administratives, le Premier Minis-
tre avait donné l'orientatifn présidant & la démarche gouverne-
mentale en prescrivant aux minis.trset secrétaires d' Etat de cons-.. 
tituer les comités techniq,4tes paritaires là où ils n'existaient 
pas et de consulter les c56mit&s 	techniques, non seulement dans 
les rnatiùres où leur conultation est obligatoire, mais aussi 
dans celles où cette cor)sultation est facultctive. 

A l'issue des 14éunions des groupes de travail, trois 
projets de décret ont/ été élaboés concernant chacun l'un des 
trois types d'organe. paritaireis de la fonction publique et 
destinés à se subst4tuer  aux décrets n°  59-306 et 59-307 du 
14 février 1959. 

Ces troiys projets de kécret visent trois objectifs communs 
assurer une Inei/lleure représéntation des parités administratives 
et syndicales,/ optimiser le fonctionnement des organes paritaires 
de la fonction publique étendre leur compétence afin d1instaurer 
une concer,ttion permanente et démocratique sur les principaux aspects 
du fonctionnement de la fonction publique. 

Ils ont reçu un avis favorable du Conseil dans sa session 
du 22 décembre 1981. 

— Le cpnseil supérieur de la Fonction Publique 

Le pojet de décret sur le Conseil supérieur de la 
Fonction publique apporte d' importants changements qui concernent 
à la fois es attribution. 	le' composition et Ie,.fonctiOflflemeflt 

de cet oranisme. 

Aux attributions actuelles, ,ui sont maintenues, 
le projet de décret ajoute la consultation obligatoire du 
Conseil supérieur pour les projets de lois et de décret de portée 
gé,nérale concernant les agerts de l'Etat, qu'ils aoient titulaires 
eu none 
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Par ailleurs, le projet de décret donne une dimension 
nuvelle au rapport annuel sur l'état de la fonction publique 
en disposant que celui-ci fait l'objet d'un débat au sein du 
Conseil et est transmis, accompagné de l'avis formulé par le 
Conseil, aux assemblées parlementaires. 

Le projet de décret relatif au Conseil supérieur de la 
fonction publique fait passer de 16 à '19 le nombre des membres 
titulaires représentant l'administration et le nombre des membres 
titulaires représentant le personnel. Le nombre des membres 
suppléants ocnnaît une augmentation identique. 

Le projet de décret précise que les sièges attribués aux 
organisations syndicales sont repartis entre elles compte tenu du 
nombre des voix qu'elles ont obtenues aux élections organisées pour 
la désignation des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires. 

Le projet de décret s'efforce également de diversifier la 
représentation de l'administration en prévoyant la présence de 
trois personnalités choisies en raison de leur compétence et d'une 
personnalité choisie sur proposition du ministre des droits de la 
femme. 

Il s'agit là d'une réforme de nature à améliorer notablement 
la représentation des composantesde l'administration et, par là même, 
la portée des avis qu'il émet. 

S'agissant de la parité syndicale, le projet de décret, 
sans emettre en cause la procédure de désignation des représentants 
synd3caux, substitue un élément de référence indiscutable au 
pouvoir discrétionnaire du Premier ministre. 

La décision d'ouvrir à quatre personnalités quàlifiées, 
dont une désignée sur proposition du ministre des droits de la 
femme, la représentation de l'administration ne remet pas en cause 
le caratère paritaire du Conseil. Elle est destinée à mieux prendre 
en compte les différentes dimensions de l'administration et à aider 
le consil à mieux assumer ses tkhes nouvelles, notamment en 
matière de formation professionnelle et d'hygiène et de sécurité. 

..'article 9 du projet de décret, reprenant les termes de 
l 0 aric1e 10 du décret n°  59-306, dispose que le Conseil supérieur 
de 14 fonçtion publique siège aoit en assemblée plénière, coit en 
sectlons,1coit en formdtionz spéciales. 

Lartile .10 du décret n° 59-306 prévoit que "l'assemblée 
plénière est présidée par le Premier ministre qui a voix délibéra-
tive', Le projet de décret supprime la voix délibérative du Premier 
rniniptre, car elle est de nature à rompre le caractère paritaire 
du Conseil supérieur de la Fonction publique. 
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Les sections rassemblent séparément les représentants de 

l'administration et ceux des syndicats qui délibèrent ainsi sans 
débat commun. A l'heure actuelle, la section syndicale et la 
section administrative se réunissent systématiquement avant 
chaque assemblée plénière du Conseil supérieur. L'utilité de ces 
réunions étant apparue, dans la pratique, assez limitée, le 
projet de décret prévoit que la réunion des sections n'est 
obligatoire que pour l'examen des projets de loi et des projets 
de décret de portée générale. 

Par ailleurs, le projet de décret ajoute une nouvelle 
formation spéciale, dite "counnission centrle de l'hygiène et 
de la sécurité" aux trois formations spéciales qui existent 
actuellement, à savoir la "commission des statuts", la "commission 
de recours" (article 10-3 et,,10-,4 du .décr.et,,n°.59-306) et' la commission 
de la formation professionnelle (article 7 du décret n° 73562 du 

27 juin 1973). 

En outre, le projet de décret prévoit oue d'autres commis-
sions, permanentes ou temporaire, pourront être constituées nar 
décret auprès du Conseil supérieur pour l'examen de questions 
déterminées. 

Enfin, les représentants de l'administration et des orça 
nisetions syndicales au sein de la "Commission centrale de l'hygiène 
et de la 	 et des commissions permanentes ou temporaires 
qui pourront être constituées par décret auprès du Conseil supérieur 
leuvent ne pas être choisis parmi les membres titulaires ou 
suppléants d u Conseil, 

- Les comités techniques  

Le projet de décret sur les Comités techniques paritaires 
vise â modiior très sensiblement la partie du décret n° 59-307 

là- 

du 14 février 1959 qui est consacrée à cette institution. 

AfIn de tenir compte de la situation des ministères qui, 
tels le ministère de la Solidarité Nationale, le ministère du 
Travail et le ministère de la Santé, possèdent certains services 
communs,.l'article 2 du projet de décret relatif aux comités techni-
ques paritaires prévoit qu'un comité technique commun à plusiurs 
départements ministériels peut être institué por arrêté conjoint 
du Premier Ministre et des ministres concernés. 

Par ailleurs, l'article 5 du projet de décret modifie la 
rédaction de l'article 40 du décret n° 59-307  de façon àfaciilter 
la création de comités techniques dans les circonscriptions terri-
toriale,s,des départements ministérieis 

L'article 12 du projet de décret comporte, un certain 
nombre 	 nouveaux per rapport à 	 46 du décre,t 

O  59307 sur le nian des attributions des comité 'techniques 
preitaires 

- le dterminatjon des critères de répartition ds primes de 
rendement fait désormais partie des questions relevant de la 
ccm:étence des C,1P. 

600 .00 
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- les C.T.P. doivent être cbligatoirerient consultés à propos des 
problèmes généraux d'organisation et de fonctionnement des adminis-
trations, établissements ou services alors que cette consultation 
n'était auparas,ant que facultative. 

- les CeT.0P, doivent entendre un rapport annuel sur l'état de 
l'administration, du service ou de 	 public auprès 
duquel ils ont été créés et débattre de ce rapport. 

Aux termes de l'article 44 du. décret n° 59-307, "les repré-
sentants du personnel au sein des C.P.P. sont désignés librement 
par les organisations syndicales de fonctionnaires ... regardées comme 
les plus représentatives du personnel intéressé au moment où se fait 
la désignation". 

Le projet de décret reprend ce principe, mais il précise 
que les sièges attribués aux organisations syndicales sont répartis 
entre elles compte tenu du nombre des qoix qu'elles ont obtenues 
lors de l'élection des représentants du personnel dans les commissions 
administratives paritaires. 

Par ailleurs, jusqu'à maintenant, seuls les fonctionnaires 
avaient le droit de siéger au sein des comités techniques. Le projet 
de décret innove sur ce point en reconnaissant aux organisations 
syndicales la possibilité de désigner des agents non titulaires en 
qualité de représentants du personnel au sein des comités techniques. 
Cette extension s'imposait, s'agissant d'organœ consultatifs compé-
tents sur des questions intérressant l'ensemble des personnels. 

Enfin, la disposition de l'article. 41 du décret n° 59-307 
exigeant qu'un comité technique comporte au minimum huit membres 
titulaires disparaît dans le projet de décret, afin de ne pas gêner 
la constitution de comités techniques dans les services qui ne com-
portent quun  faibie.nàmbre d'agents. 

L'article 42, 1er alinéa, du décret n° 59-307  stipule que 
"les membres suppléants ne peuvent siéger qu'en remplacement des 
titulaires. Des experts peuvent être désignés parmi les suppléants 
par les organisations syndicales représentées dans un comité technique 
paritaire ; ils sont convoqués par le président pour être entendus, sur 
un point de l'ordre du jour, par ce comité technique". 

Le projet de décret relatif aux comités techniques paritaires 
reconnaît aux suppléants la possibilité d'assister aux séances des 
C.T.P.sans pouvoir prendre part aux débats. De plus, il reconnaît. 
aux syndicats la possibilité de faire entendre des experts par les 
comités techniques, à raison d'un expert par organisation syndicale 
pour chaque point inscrit à l'ordre du jour, sans que ces cpez'ts 
soient.obligatoirement choisis parmi les suppléants comme en fait 
obligation le décret en viucur. 



Afin d'améliorer le fonctionnement des C.T.P., il est 
également prévu dans le projet de décret 

— que tout C.T.P. doit se réunir au minimum doux fois par 
an 

— que le C.T.P. doit être réuni par son président si la 
moitié au moins des représentants titulaires du personnel le 
demande 

— que les pièces et les documents nécessaires à l'accom-
1issement de leur fonction doivent être remis aux membres des C.T.P. 
au plus tard huit jours avant la date de la séance 

— que les représentants du personnel, titulaires et 
suppléants, ainsi que les experts, disposent du temps nécessaire 
pour participer aux réunions des comités sur simple présentation 
de leur convocation. Outre les délais de route, les représentants 
du personnel se voient accorderun temps égal à la durée prévisible 
de la réunion afin de leur permettre d'en assurer la préparation 
et le compte-rendu dans les meilleures conditions. 

— Les_Commissions adwinistrâatives  

Sagissant des commission administratives paritaires, le 
projet de décret approuvé par le Conseil supérieur de la fonction 
publique, apporte les mêmes innovations que le projet relatif aux 
comités techniques techniques paritaires sur la participation des 
suppléants et des experts aux débats. Il étend, par ailleurs, 
la compétence des C.A.P. aux litiges individuels relatifs au service 
à temps partiel ou à la désignation des responsables syndicaux. 

L'innotion la plus importante réside dans la disposition 
suivant laquelle suss les organisations syndicales peuvent 
présenter des listes de candidats aux suffrages des électeurs. Il 
s'agit là de tirer les conséquences du principe, déjà contenu par 
l'instruction du 14 septembre 1970, qui établit que "les organisations 
syndicales constituent vis-à-vis des pouvoirs publics, la voie 
naturelle de représentation des personnels de l'Etat". Co. principe 
était d'ailleurs déjà cortsacr&pxr'la--ioi,-pu±sque le 21  alinéa 
de l'article 15 de l'ordonnance du 4 février 1959  relative au 
statut général des fonctionnaires réserve aux représentants des 
organisations syndicales la représentation du personnel eu sein du 
Conseil supérieur de la Fonction publique. 
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6 - L'exercice du droit de grève (agation de la loi 
sur le service fait) 

L'exercice du droit de grève dans la fonction publique po 
de notDbreux problèmes : prévu danale préambule de la Constitution 
du 27 octobre 1946, le droit de grève n'est pas mentionné dans le 
statut général des fonctionnaires ; ce droit est retiré à certaines 
catégories de fonctionnaires en vertu de statuts spéciaux ; une 
législation anti-grève, adoptée dans des conditions hautement con-
testables, a restreint l'exercice du droit de grève, sous prétexte 
de la réglementer. 

C'est ainsi que l'article 4 de la loi de finances rectifi- 
cative pour 1961 (O 61-825 du 29 juillet 1961), combinée avec le 
décret n° 62-765 du 6 juillet 1962, a imposé que l'on opère sur 
les traitements une retenue minimale de 1/300  pour tout mouvement 
de grève fait pendant une fractiu quelconque de la. journée.. Par 
ailleurs, la loi n°  77-826 du 22 juillet 1977 a substitué à la 
notion de "service fait" visée par le statut général des fonction- 
naires, la notion de "service mal fait", débouchant sur des retenues 
de traitement pour des fonctionnaires qui, bien qu'ayant accompli 
la totalité de leurs obligations de service n'auraient exécuté 
que partiellement les tâches leur incombant.. Cette loi, destinée 
à mettre en échec la jurisprudence du Conseil d'Etat qui avait 
annulé les retenues opérées sur les traitements de certains ensei- 
gnants lors de la grève dite du 260  élève, avait provoqué un grave 
conflit au Conseil supérieur de la fonction publique. Le Secrétaire 
d'Etat à la Fonction publique avait en effet, refusé de soumettre 
cette question à l'examen du Conseil malgré la demande qui avait 
été formulée par l'ensemble des représentants du personnel, ignorant ainsi 
délibérment les dispositions du décret n° 59-306 du 14 février 1959 rela 
tU au eonseil supérieur de la fonction publique. 

Le Conseil supérieur de le fonction publique a été saisi 
lors de sa session du. 22 décembre 198.1 d'un projet de loi abrogeant 
purement et simplement, la loi, du 22 juillet 1977- Il e approuvé 
à l'unanimité le projet de loi. Par ailleursjl a été annoncé lors de la 
même session du Conseil supérieur, que lo Gouvernement étudiait 
l'aménagement de la règle du 111/30°  indivisible " afin de faire 
mieux correspondre l'ampleur des retenues de traitement et la durée 
des mouvements de grève. Un projet de loi en ce sens sera soumis pro-
chainement au Conseil supérieur de la fonction publique. 

Les textes généraux relatifs à l'exercice du droit de grève 
dans les services publics, ou concertant certaines catégories d'agents, 
feront l'objet, au cours de l'année 1982, d'une réflexion approfondie 
dans lé cadre du groupe de travail sur l'exercice du droit syndical 
et des libertés publiques dans l'administration. 
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7 - Les droits et libertés des agents publics de l'Etat 

Dans un premier temps, il avait été envisagé de traiter 
des libertés publiques des fonctionnaires et agents publics à 
la fois dans un texte de loi énonçant les garanties et obligations 
des agents publics civils, quelle que soit l'entité administrative 
chargée de leur gestion, et dans un décret relatif à l'exercice 
du droit syndical et des libertés publiques dans l'administration. 

C'est ce qui explique que la circulaire du 24 août 1981 du 
Ministre délégué auprès du Premier ministre, cha:rgé de la fonction 
publique et des réformes administratives, relative à l'utilisation 
des locaux administratifs pour des motifs autres que de service, 
avait annoncé la préparation d'un projet de loi consacré à cet 
aspect des libertés publiques dans la Fonction publique. Cette 
circulaire prescrivait, par ailleurs, aux ministres et secrétaires 
d'Etat de veiller à ce que les autorisations qu  ils seraient 
conduits à délivrer, quelle qu'en soit la nature, devraient 
l"tre en sorte que soit préservé le principe de la neutralité du 
service public. 

Il s'est avéré par la suite qu'il convenait de situer 
l'élaboration du projet de loi relatif aux droits et obligations 
des agents publics dans le cadre des élaborations statutaires liées 
au projet de loi sur les droits et libertés des communes, des 
départements et des régions. Il n'y a en effet, aucune raison de ne 
pas doter 1ensemble  des agents publics d'un mêne système de garanties 
législatives, quelle que soit, par ailleurs, le niveau de l'autQrité 
chargée de leur gestion. Une telle démarche s'inscrit dans lamise 
en oeuvre du principe de l'unicité de la fonction publique française à 
laquelle le gouvernement est profondément attaché et qui caractérise 
la conception française de la fonction publique. 

Cette orientation de principes a été rappelée par le 
Ministre à la tribune du Sénat le 19 novembre 1981 dans les termes 
suivants 

premier Heu, j'entends défent're et promouvoir une 
conception nationale de la fonction publique française. Celle-ci 
s'oppose de façon radicale au système américain dit des "dépouilles". 
Il s'agit d'une fonction publique nationale,de définition nationale, 
fondée sur un certain nombre de principes. 

Le premier d'entre eux est celui de l'égalité des citoyens. 
Comme l'indique, d'ailleurs, la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789, tous les citoyens étant égaux, "ils sont 
également admissibles à toute dignité, place et emploi public selon 
leurs capacités et sans autre distinction que celle de leur vertu 
et de leur talent", 
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Le deuxième principe est celui d'indépendance. Il est néces-
saire de distinguer iemploj  du grade et de préserver ainsi, par 
le système dit de la carrière, les fonctionnaires de tout aléa 
politique et de toute vicissitude administrative. Cela doit 
être dit fermement. 

Le troisième est celui de citoyenneté. J'entends par là que 
les fonctionnaires d'Etat disposent de droits, de libertés, de 
garanties qui sont un acquis de l'ensemble de notre peuple et qui 
doivent être, en toute circonstance, préservés. 

Ctest sur la base de ces trois principes que l'on parle dtjcj_ 
té de la fonction publique nationale, et, ministre de la fonction 
publique, j'entends m'ériger en défenseur rigoureux de cette unicité. 

En second lieu, le statut gén&ral des fonctionnaires, au re-
gard de cette conception françaâse de la fonction publique, constitue 
pour moi la référence majeure de cette conception nationaLe. Cela 
signifie qu'il n'est pas auestion d'un chambardement du statut général 
même s'il faudra, sans doute, le rénover le moment venu. }lais , ce 
moment, précisément, n'est pas venu. 

Enfin, s'agissant des agents publics locaux, les dispositions 
statutaires qui les concernent découlent de l'article 1er de la loi 
actuellement en discussion, mais aussi des engagements de M. le Président 
de la flépublique. Nous ne pouvons rien: en dire pour le moment. si  ce 
n'est que la démarche est d'élever tous les droits et garanties de 
l'ensemble des fonctionnaires où qu'ils soient, c'està-dire aussi 
bien au niveau des collectivités locales qu'à celui de l'Etat. 

Il s'agit de grands problèmes de société qu'il faut traiter 
avec sérieux. A cet égard, la concertation est absolument indispen- 
sable - elle sera décisive - notamment avec les organisations syndicales." 

C'est donc tout naturellemaut dans le cadre de la rénovation 
du statut général des fonctionnaires que prendra place l'élaboration 
d'un ensemble législatif définissant de manière complète les droits 
et obligations des fonctionnaires des administrations publiques 
c,ivles leur conférant par là même la qualité de cit9.ens à part 
entière. Cette rénovation du statut général des fonctionnaires est 
devenue indispensable afin de prendre en compte les spécificités 
de différentes catégories de personnel qui représentent, un ensemble 
inf.niment plus vaste et plus complexe que celui auquel s'adressait 
le statut de 1946. Cette grande entreprise de rénovation sera menée 
à ben au cours de l'année 1982. 

S'agissant de l'aspect des modalités d'exercice des libertés 
pub1iques, qui relèvent du pouvoir réglementaire, il est apparu plus 
adapté de traiter dans deux décrets distincts de l'exercice du 
droit syndical et de celui des libertés publiques. Le second décret 
sera, élaboré et soumis au Conseil supérieur de la fonction publique 
au cØurs du premier semestre 1982. Il abordera l'ensemble des aspects 
relatifs, à ce problème qu'il a'agisse de la r glementation des acti-
vtée à caractère social, culturel, politique ou sportif dans l'admi-
nstation OU â6  la déterminàtion des conditionb dans lesquelloc lç', agents 
publics investis d'un mandat publiç électif pourront remplir ce 
mandt avec toutes les garanties d'indépendance Vis-tà-vis du pouvoir. 



103 - 

exécutif qui s'imposent. 

8 - L'Amnistie 

Le Parlement e adopté 1e4 août 1981 une loi d'amnistie 
que l'on peut qualifier de large et généreuse. S'agissant des as- 
pects de cette loi qui concernent la fonction publique, il convient 
de faire observer que sont amnistiées toutes les sanctions autres 
que celles qui constituent ui manquement à l'honneur, à la probité 
et aux bonnes moeurs. En outre, alors que la plupart des lois d'amnistie 
précédentes qui amnistiaient.de  telles sanctions excluaient la 
réintégration et la reconstitution de carrière, la loi du 4 août 1981 
en prévoit la possibilité, mais ne dispose pas iautomaticité de 
telles mesures. 

En première analyse, une disparité pénalisant les agts 
publics par rapport aux autres travailleurs eppareit, puisque la 
réintégration des délégués syndicaux, licenciés en raison de cette 
qualité, n'est prévue que pour les salariés couverts par le Code 
du travail. Certains parlementaires s'étaient d'ailleurs émus de 
ce fait lors de la discussion du projet de loi. Cette anomalie n'est, 
en fait, qu'apparente. En effet, s'il était indispensable qu'inter- 
vienne upe mesure législative pour imposer la réintégration des 
salariésdu secteur privé ou nationaUsé, l'administration e la 
possibilité de procéder à une telle mesure par la voie réglementaire. 

Par ailleurs, il eût été jniposible de prévoir par la loi 
le réintégration ou la reconstitution de carrière des agents publics 
sanctionnnés du fait de leurs activités syndicales en raison du fait 
qûe la qualité de délégué syndical n'existe pas dans la fonction 
publiaue. 

C'est afin d'éviter à la fois que des agents indûment 
sanctionnés pour leurs opinions et activités syndicales ou politiques 
ne faiseit pas l'objet des mesures de réparation qui s'imposent 
et que les décisions des différents ministres ne se traduisant 
par une disparité de traitement que la circulaire d'application 
de la loi d'amnistie publiée le 19 août 1981 par le Ministre 
délégué auprès du Premier Ministre, chargé de la fonction publique 
et deSréformes administrat±ve•s, acon5aré urf chapitre particulier 
au cali des agents publics concernés par 'cet aspect de la loi 
d'amnistie, 

La Circulaire du ministre, outre les modalités qu'elle 
p*'écisc quant aux conditiGfl5 d'app1ictjo de la loi d'amnistie aux 
agents publics, rappelle au Njnistres/et Secrétaires d'Etat qu'ils 
auront à tWononcer des mesures de reihtégration et de reconstitution 
de carrière pour les agents publics Wanctionnés du fait de leurs 
Ôpinionsou activités poLitiques ou syndicalea. Il y est indiqué 
que le Ministre a décjdé:de se faire ;assister par M. Marcel 
PIQUEMOL, professeur des Universjtés. dans le cadre de la mission 
de coordination quil assume. 
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Il serait évidemment prématuré de tenter de dresser un bilan 
aotnplet des mesures prises par le Gouvernement dans le cadre de la 
loi d'amnistie. En effet, les demandes des agents concernés sont 

recevables jusqu'au 5 août 1982. Par ailleurs, une partie de 
centninen de dossiers soumis aux différents ministres est en cours 
d'instruction. Le nombre très élevé de ces dossiers souligne, d'ailleurs 

en était besoin, le très lourd bilan de la gestion des Gouvernements 

précédents. 

Il est, cependant, possible d'indiquer que des mesures 
nombreuses et significatives ot été d'or-es et èéjà pis afin de 
réparer les conséquences des mesures arbitraires dont les agents 
publs ont été les victimes. C'est ainsi notamment que le ministre 
des P.T.T. a prononcé la réintégration de I1M. DUHAMEL et FflISCHMANN 
responsables syndicaux révoqués du Lait de leurs activités syndicales 
des mesures similaires ont été prises par le ministre de la Culture 
ou par le Ministre de l'Educatiofl Nationale. Il convient Pjoutor 
que sont intervenues un très grand nombre de mesures de réparation 
concernant des sanctions moins graves prononcées-SOUS les gouvernements 
précédents, notamment dans l'administration des P.T.T. où de telles 
sanctions avaient été particulièrement fréquentes. 

II - Les droits sociaux,  

1. L'action des services sociaux interministériels 

Elle vient compléter les actions financées par les ministères 
sur leur propre crédit. Elle est élaborée dans ses grandeE lignes 
après consultation du Comité interministériel des services sociaux --------
(.CiSs) organisme mis en place à la suite du grand mouvement social 

d 1968  et ôomposé de représentants "des administrations et de repré- 
s/entants des organisations syndicales (qui y sont majoritaires). 
Les options retenues sont ensite miss en oeuvre par le ministre u  
'chargé de la fonction publique, en liaison avec le Ministre du 
Budget. 

Les crédits limités mis 
au cours des années passées de 
sociales suivantes (cf. tableau 

à la dipositiofl du comité ont permis, 
créer ou , S5Urer  les prestations 

joint )e 

O S 110.0 - 
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Situation des crédits sociaux 

CREDITS 
DISPONIBLES 

1980 1981 

114 430  000 F 	 150 558 500 F 

24 
) 

806 517 F 34 584 930 F 

) 
) 
) 	12 
) 

447 343 F 10 590 940 F 

) 
) 	12 
) 

163 365 F 16 072 590 F 

) 
) 
) 

11 330  000 F 17 117 700F 
5 874  275 F 8 533 840 F 

1 500 000 F 5 000,000 F 

22 930 000 F 22 930 000 F 

10 578 500 F + 10 578 500 F 
+11000000F 

12 80c 000F 14 150 000 F 

CREDITS 
REPARTI S 

I — CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
Subvention par repas dans les 
restaurants administratifs 
Allocation de garde d'enfant 
et d'aide aux mères en repos 

Allocation d'adoption (enfant 
demoinsde 10ans)0000.......0, 

Subventions pour séjours' dtenfant 
— en colonie de vacance..0..0.. 
— en centres aérés.. .. .... 
— en maisons familiales de 

a ø • s s s o o s o s o o . o o o o o o o e 
— en classes de neige, mer ou 
nature. 005000.00e. 

— en villages familiaux de 
vacances0000... 000050000000 

Subventicno aux mutuelles000. 0..., 
Crédits de secours .... 0000005 

Mesurez diverses en faveur des 
hanicaps........  

Prestations interministérielles 
(budget du Premier Ministre) 
s) — Aide â l'babjtat des 

retraités 
Crédits de reconduction 
Crédits de mesures 
nouvelles. . . . . . . . . . . . . . . 

b) Prêts aux jeunes ménages 
Crédits de reconduction 
Crédits de mesures nouvelles 

Aides ménag res à domicile 
(budget du Premier Ministre) 
— crédits de reconduction-..,....- 

II — _CREDIT D' EQUIPEMENT 

_____— 	T0TAL ........... J 	114 430 ô'ôo F 	1 	150 5280F 
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- subvention -repas accordée aux fonctionnaires 

- aide aux familles 	allocation de garde d'enfant, aide aux 
mères en repos 

- séjours d'enfants 	subventions pour colonies de vacances, 
centres de loisirs, maisons familiales de vacances. 

- aides aux enfants handicapés de fonctionnaires 

- allocation aux parents 	fants  handicapés 

- aides pécuniaires aux personnels actifs et retraites 

— subventions aux mutuelles 

allocations d'adoption 

La mise en place d'une allocation nouvelle dite dttiasein- 
tantes maternelles" a fait l'objet de délibérations du CISS. Cette 
allocation s pour objet de rembourser aux allocataires les cotisations 
d'employeurs versés aux organismes de sécurité sociale en tant 
quemployeurs d'assistantes maternelles. A la demande du CISS 
le Ministre délégué a proposé à son collègue du Budget un rééxaflien 
des conditions projetées d'octroi de cette allocation dans le 
sens, d'un alignement sur les conditions du régime général. 

Par ailleurs, l'année 1981 a vu la poursuite, dans 
plusiurs départements de l'OUest et du Sud-Ouest d'une expérience 
réioale d'aide ménagère à domicile au profit des fonctionnaires 
retraités, expérience qui, à terme, devra 	t ndre  à l'ensemble 

de la métropole. 

Enfin, la dotation budgétaire affectée à l'action sociale 
inteministérielle permet d'autre part d'accorder des prêts aux 
jeunes ménages de fonctionnaires *Bi qn'0X3 principe, une aide à 
lliotaton d l!ebitct des retraités. 

Le comité jntermini,-tériel des services sociaux contribue 
dans la proportion d'1/7 des crédits qui lui sont alloués au 
finsement d'équipements cociaux interministériels te]s que 
restaurants administratifs, créches. 
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2 - Lploi des 	neshandic. 

Les indications fragmentaires dont dispose la 
direction de l'administration et de la fonction publique sur 
les effectifs des personnes handicapées employées dans les 
administrations de l?Etat ne permettent pas de rendre compte 
de façon précise de la situation en ce domaine0 

On peut cependant constater que l'accès des 
travailleurs handicapés à la fonction publique suscite encore des 
résistances et des difficultés de toutes sortes qui impliquent 
de nouveaux efforts de la part des administrations. 

Le Ministre délégué a eu, à ce sujet, le 22 septem-
bre. 1981, un premier contact avecies principales organisations 
représentatives des handicapés. 

Pour remédier en partie à cette situation, différentes 
mesures ont été mises à l'étude. Certaines d'entre elles ont 
fait l'objet de deux circulaires du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives en date du 21 août 1981. 

S'agissant des dérogations aux règles normales 
de déroulement des concours pouvant être prises en application de 
l'article 19 du décret n° 65-1112 du 16 décembre 1965,  la circu-
laire N° 1422 expose les différentes mesures qui devront désormais 
être prises en faveur des candidats handicapés. 

Cette instruction tend à harmoniser les dispositions 
particulières prises antérieurement par chaque administration età 
mettre fin ainsi eux disparités de traitement qui pouvaient 
exister entre les candidats. 

Pour l'accès des handicapés aux emplois de l'Etat, 
la circulaire n° 1423 fixe d'abord des orientations pour 
améliorer le recrutement par la voie des emplois réservés. Elle 
prévoit notamment, sur la base d'un certain pourcentage 
appliqué aux vacances déclarées au plan local et déterminé en 
concertarjn avec les organisations syndicales, une priorité 
d'affectation par rapport aux mutat±sns -des candidats inscrits 
sur les listes de classement dressées par,  le rnini•stè'e des 
anciens combattants. Elle précise ensuite aux. administrations 
qucucune discrimination ne devra, être faite s'agissant de Iléven-
tail géographique des postes offerts, entre les candidats aux 
emplois réservés et ceux qui sont issus du concours. 

Enfin, élle présente ou rappelle une série de 
recommandations destinées à répondre plus complément aux 9biectifs 
fixés par la loi. 
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10) Obligation de nommer un candidat handicapé dont 
le handicap initialement constaté par la COTOREP a été jugé par 
elle compatible avec l'emploi postulé •; 

20) Mise en place d'une structure d'accueil chargé 
de diriger les candidats vers les postes de travail qu'ils seront 
en mesure d'occuper, compte tenu1  le cas échéant d'une adaptation de 
ces postes 

3°) Dégagement des crédits nécessaires pour assurer 
l a énagement des postes de travail et l'accès aux lieux de travail 

ô) Priorité d'accès 'aux emplois d'agents sur contrat 
à concurrence d'une certaine proportion des recrutements annuels. 

En ce qui concerne la révision des conditions 
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publies prescrites 
par l'article 20 de la loi d'orientation n°  75-534 i2u 30 juin 1975 
en faveur des personnes handicapées, il convient de rappeler que la 
Direction de l'administration et de la fonction publique avait 
envisagé de modifier le systèmes actuel des incompatibilités 
absolues entre certaines maladies ou &ftections et l'exercice 
des fonctions afférentes àcertains emplois tel qu'il résulte de 
l'article 15 du décret n° 59-310 du iL février 1959. 

Ce projet prévoyait que sous réserve d'aptitude 
physiques spéciales nécessaires pour accéder à un nombre limité 
de corps dont la liste serait fixée par un décret en Conseil 
'Etat ., l'aptitude physiaue des candidats aux emplois postulés 
serait laissée à l'appréciation des médecins et du comité médical 
en cas de contestation. 

Le Conseil d'Etat, saisi du projet de décret modifiant 
dans ce sens le décret N° 59-310  ne l'a pas adopté en considérant que 
l'objectif recherche pouvait être atteint dans le cadre de la réglemen-
tation actuelle, moyennant certains aménaOmefltE. 

Une solution de remplacement répondant au même souci 
de la fonction publique de s'ouvrir plus largement aux personnes 
handicapées est actuellement à l'étude. 

La Direction générale de l'administration et de la 
fonction publique étudie par ailleurs les mesures susceptibles de 
permettre: le reclassement des fonctionnaires qui deviennent inaptes 
à l'exercice de leurs fonctions. 

Sur le plan de l'information, une brochure a été 
rédigée destinée à faire connaître aux handicapés les possibilités 
qji leur sont offertes d'être recrutés dans la fonction publique. Une 
consultaton des principales organisations représentatives a été 
organisée afin de recenser le nombre de brochures qui leur seraient 
nécessaires. 

Cette brochure sera éditée au début de 1982 en liaison 
et avc le concours du Service d'Information et de Diffusion. 
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3 - 	giène et sécurité médecine 2rêventive 

Les précédents gouvernements n'ont élaboré, en 
ce qui concerne l'hygiène et la sécurité, aucune réglementation de 
portée générale applicable à l'ensemble des administrations de 
l'Etat. C'est à chaque ministre qu'il appartient de prendre des 
initiatives qui lui semblent nécessaires. L'article 46 du décret 
n° 59-307 du 14 février 1959, te.l qu'il a été m"odifié, sous la 
pression des organisations syndi.aies par le décret ri0  76-510 
du 10 juin 1976 dispose à cet érd que "les comités techniques 
paritaires sont compétents pour connatrè des questions relatives.0. 
6 1) aux problèmes d'hygiène et'de sécurité.. Ces problèmes d'hygiène 
et de sécurité constituent l'u*ie des matières pour lesqielles 
la consultation du comité .techhLque ..par--itireesto'b1i.gatoire0 

Une enquête mense, en 1979, par la direction générale 
de l'administration et de la foction publique a révélé que, 
dans les domaines de à 1 hygièrie et de la sécurité, les situations 
sont très variables d'une administration à l'autre, et que seuls 
des secteurs particuliers (Défens. P.T.T. notamment) disposent 
d'une couverture effective4 

A la suite/de cette enquête, i.e Conseil supérieur 
de la fonction publique, lors de sa réunion du 17 décembre 1979 
s émis le voeu que soiil constitué un groupe de travail chargé 
d'étudier les probi.ine d'hygiène et de sécurité dans la 
fonction publique. 

Ce groupe de travail a réuni, sousla présidence 
de M. FOURNIER, inspecteur généraldu travail et de la main-d'oeuvre 
des représentante de plusieurs administrations et des sept fédératicns 
ou conf6d6raticis de fonctionnairs siégeant au Conseil supérieur 
de la fonction' publique. 

Il a tenu, du 17 octobre 1980 au 22 juin 1981, neuf 
réunions au cours desquelles il zi  délibéré en suivant un programme 
couvrant successivement les principaux problèmes à résoudu dans 
les domaines de la sécurité et de l'hygiène du travail dans la 
fonction publique. 

Au terme des travaux, le président a déposé, au mois 
de juillet t981, -les conclusions du groupe qui ont recueilli le 
plus large accord, sur 108 orier;;tations.généraies, des participants 
administratifs et syndicaux. 

000/0.-O 
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Après étude technique, le Ministre délégué auprès 
du Preriier Ministre., chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives, e décidé de proposer au Gouvernement l'adoption 
rapide 	ensemble de mesures tendant à améliorer, en matière 
d'hygiène et de sécurité, la situation des sjents. de l'Etat. Un 
projet de décret e été élaboré en vue de définir les principes généraux 
et les normes auxquels toutes les administrations se trouveront 
soumises ainsi que les etructures à mettre en place daas chaque minis-
tère ou établissement : désignation des personnels responsables de 
l'hygiène et de la sécurité ; obligation de formation des agents 
à ces problèmes, institution de services de médecine de prévention, dé-
finitiàn du r6le des CTP et des organismes d'hygiène et sécurité 
qui les assisteront, création d'une formation spéciale du Conseil 
supérieur chargée d'animer etde coordonner les actions ministérielles. 

Un premier échange de vue sur ces problèmes a eu 
lieu avec les organisations syndicales, qui s mis l'accent sur 
l'intérêt de ces mesurez et l'urgence de leur mise en place. 

Trois réunions interministérielles ont eu lieu 
sur ce projet en novembre et décembre 1974. 

4 - Pour une nouvellolitique sociale dans 
la Fonction publipe. 

Un groupe de travail mis en place en septembre 1981 
avec les représentants des organisations syndicales e procédé è 
plusieurs échanges de vues portant d'une part sur la conception 
générale des droits sociaux des agents de la fonction publique, 
d'autre part sur certains problèmes particuliers touchant aux 
restaurants administratifs, au logement social et à la garde 
des enfants (sur ce dernier point, . supra n°  1.1.) 

Parallèlement, mission e été donnée à M. Saint-Jours, 
chargé de conférences à l'Université de PARiS I de présenter 
un rapport en vue d'établir une comparaison entre les droits sociaux 
dansl le secteur privé, le secteur public et la fonction publique 
et de présenter des propositiôns tendant à associer plus étroitement 
les personnels, voire à leur conficr la gestion directe des crédits 
sociaux ministériels et interministériels. 

Les travaux du groupe de concertation reprendront 
en 1982 à la lumière du rapport présenté per M. Saint-Jours en vue 
d'aboutir à des textes rénovant la gestion des services sociaux de 
la fonction publique. 



Chapitre VI 

Lajjiedesréformesdansl'Administration 

Le décret N° 81-671 du 29 juin 1981 et la circulaire 
du Premier ministre en date du 15 septembre 1981 ont précisé les missions 
nouvelles du Ministre chargé de la Fonction publique et des Réformes 
administratives (Cf. ANNEXE IV) notamment pour ce qui concerne le 

ième volet tic ses attributions. Ces textes traduisent la volonté 
du Gouvernement d'assumer les transformations qui résulteront de la mise 
en oeuvre de la loi sur le décentralisation, mais aussi d'assurer un 
certain noubre de missions "jusqu'i'ci"éparpill'ées,"mal 'coordonnéese't 
surtout mal définies0 Or, au travers du thème de l'instauration d'une 
"nouvelle citoyenneté", le Premier ministre s donné aux réformes admi-
nistratives une dimension politique nouvelle qui, pour le Ministre 
délé'ué, impliquait une acticn contre la bureaucratie, pour une meillure 
protection du citoyen, et pour une démocratisation du fonctionnement 
de j. 'Administration. 

Cette action à caractère interministériel s été préparée 
en dépit de la faiblesse, pour ne pas dire l'inconst 'a, des moyens 
dont dispose la Direction générale de l'Administration et de la 
Fonction publique en ce domaine, ce qui s conduit en même temps à définir 
une nouvelle structure chargée de ces problèmes. 

1' - Les réformes liées à la décentralisation 

S'agissant de la moe en oeuvre de la d~,centralisati4:p-n, 
et parallèlement à la réflexion sur les problèmes statutaires traités 
ci-dessus, LI cenvtnait d'étudir l•c'ons(uancGs (10 
la première loi de décentralisatiorVes textes qui lui succéderont 
ainsi que s'intervenir clans la préparation de ceux-ci, en ce qui 
concerne les nutations liées à cette réforme pour i'Administratioh. 
de l'Etat. 

C'estain'siqueles textes régl,ementairèsrelatifs à i'o*'ganzsatioli 
de l'Eta€ ai ni'veau dcpartcental (notamment.,ei f ce qui conerne le 
Commissaire de la République et' la'mise à. dièpoition des J3 e'rvices 
extérieurs auprès du Président du' Conseil général) ont fait,l'\Objet, 
au cours des réunions irtterministérielles qui leur ont été consacrées, 
de 'propositions importantes de modifications de la part êlu minj Il etère. 
Ces textes ont été par sillon-s soumis à l'examen des organistiUs 
syndicales à la suite duquel des aménagements ont égaleent 1,,té proposAs.. 

L'abrogation de la tutelle s priori, la création do' servtces des 
collectivités départementale et régionale, la nouvelié r6pa,rtition' des 
compétences, impliquent une adaptation de l'Administation-'Etat central 
et Services extérieurs - à la décentralisation. Il cst appau néce.,~saire.  

dSvaluer, au fur et à mesure, de la préparation des téxte, les cns6-' 
quences qu'ils p euvent avoir afin, à la fois d'éc.sirer la/d6cisioi et 
d'examiner les diverses modalités d'adaptation po'ssibls. 

. fi. . 
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Un groupe de travail interministériel, comprenant des 
responsables des services des ministères concernés au premier chef 
(Intérieur, Equipement - Urbanisme - Transports, Santé et Solidarité, 
Agriculture) n été cr66 fin octobre sous la présidence de M. JeanLcuis 
NOREAU, chef de service à la Direction générale de l'Administration et 
de la Fonction publique0 Les travaux de ce groupe visent è accompagner 
l'élaboration des textes d'application de la décentralisation par le 
Gouvernement en procédant notamment à l'inventaire des problèmes à résoudre. 

Ce groupe n examiné dans un premier temps au plan technique 
les problèmes posés et les solutions possibles en matière de gestion des 
t-'ersonnels et d'organisation des services à la suite des transferts de 
compétence de l'Etat aux collectivités territoriales0 Il poursuivra ces 
travaux par l'examen de la réorganisation des services extérieurs et les 
perspectives d'évolution des administrations centrales concernées. 

2 - L1-ëtude interminis t éri1esurl a bureautique 

Afin de tester une méthodologie nouvelle sur l'introduction 
des technologies avancées dans l'Administration, une mission s été confiée 
è M. Lucien MEHL, conseiller d'Etat, sur l'application de la bureautique 
dans les services administratifs. Cette mission a.pris une dimension 
intermiriistérlle puisqu'elle a été transformée en étudeR.C.B., les 
Ministres de l'Economie et des Finances, du.Budget, de 	 et des 
PTT s'étant joints au Ministre délégué auprès du Premier ministre pour en 
assurer la direction. 

L'étude demandée devra porter sur les implications de cette 
technique nouvelle è la fois en ce qui concerne la modernisation de 
l'administration, ses conséquences sociales (emlois, qualifications, 
ôonditions de travail) et la politique industrielle è suivre. 

Le rpport, qui doit être remis à la fin du premier semestre 
1982, sera publié pr la Documentation française. 

- Les premières aonc1ortant sur les relations adinistratigq 
administrés 

Dans le domaine de l'amélioration des relations entre 
nbninistrat.ion et administrés et de la démocratisation du fonctionnement 
d l'administration, les actions réalisées ont permis, dans des domaines 
p'écis, d'amorcer le plan d'action plus systèmatique proposé pour l'année 
182, 

n) Sur demande adressée conjointement au Ministre de la 
Fokction publique et des Réformes administratives et au Ministre du Budget, 
une étude n été conduite sur les organistnes - notamment d'administration 
"&onsultatjve" créés antérieurement et qui ont cessé de fonctionner utile-
rnnt ou dont la mission n'est plus justifiée. Pour ce qui concerne la 
partie attribuée au Ministère, cette étude n débouché sur des propositions 
de suppression ou de fusion de commissions, comités ou missions, tant au 
n3veau départemental que national. 

b) Le Ministère n été également conduit à faire le bilan 
des actions menées antérieurenent en matière de aimplificationsadministra-
tFres 
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Il est apparu que, sur les réformes de simplification 
annoncées publiquement, une partie importante n'avait pas encore reçu 
d'application. D'autres, en provenance notamment du Médiateur, 
n'avaient pas encore été attentivement étudiées par les départemcnts 
ministériels concernés0 11a donc été nécessaire de rassembler les 
projets existants et restant plus ou 	oins à l'état d'abandon, ainsi 
que ceux qui n'avaient pas encore été étudiés afin de les soumettre 
è l'ecamen des ministres concernés. 

En ce qui concerne les textes réglementaires, plusieurs 
"relances" ont été effectuées auprès des administrations concernées. 
L'action pour résorber les retarclsse.poursui±-. 

En ce qui concerne les mesures de caractère. législatif, 
il e été proposé de les rassembler dans un projet de loi portant 
"Diverses dispositions de simplification administrative", et d'inaugurer 
ainsi une procédure qui pourrait être poursuivie régulièrement lors de 
chaque session ordinaire du Parlement0 

e) Le Ministàre n constaté que des actions très diversifiées 
étaient engagées, expérimentées ou prévues, pour rationaliser certains 
aspects des relations entre administration et administrés, sans que 
toujours une logique commune préside à ces actions0 

En ce qui concerne les relations avec les entreprises, 
il a appuyé les efforts en cours pour développer les centres de formation 
des entreprises et ]e.ver les difficultés qui existaient entre les 
administrations concernées. Il n commencé à étudier  les développements 
ultérieurs qui pourraient intervenir dans le domaine, notamment en ce 
qui concerne les formalités et démarches exigées des petites entreprises 
et des employeurs du secteur de l"économie sociale"0. 

En ce qui concerne l'information et les irheø des 
personnes physiques, il a pris connaissance des opérations expérimen-
tales en cours ou prévues, faisant appel notamment aux techniques d la 
télématique. Il propose de contribuer à l'instauration d'une commisin 
interministérielle qui serait chargée de superviser ces expériences ;et 
d'en tirer pour le Gouvernement les propositions qui s'avéreraient 
nécessaires. 

d) Dans le but d'engager par des mesures concrètes le. 
développement de la protection des citoyens à l'égard de l'administa-
tion, trois circulaires ont été prises au cours du dernier trimestrE 
1981. 

La première précise l'application aux fonctionnaires, en. 

ce qui concerne leur dossier individuel, des textes législatifs relatifS 

à la communication des documents administratifs0 



Cette circulaire, conforme aux avis émis par le CADA, ouvre 
l'accès aux agents de l'Etat de consulter tout document administratif 
nominatif les concernant et invite les administrations è prendre les 
mesures n6cessaires pour rendre cette consultation possible sans 
restriction (notamment en ce qui concerne la rédaction des procès-verbaux 
des commissions administratives paritaires). 

La seconde porte sur la généralisation de l'usage des 
photocopies pour la constitution des dossiers remis è l'administration. 
Cette mesure évitera à l'administré de devoir.se dessaisir de documents. 
c.tinaux, ou de 'actreindre à des démarches en vue de la certification 
cenforme de leurs copies. Les exceptions à cette règle ne pourront résulter 

d'une obligation légale s  ou 	doute sur l'exectitde de la ccpie, 
ou bien encore devront être justifiées cas par cas. En outre, pour ces 
exceptions, il ne sera autant que possible exigé qu'esimple production 
des documents et non leur transmission. 

La troisième concerne le "réaiguillage" du courrier mal 
orienté. Il est fréquent, compte tenu de la complexité de l'appareil 
administratif, que des personnels adressent des demandes d'information, 
dossiers ou réclamations, à un service qui n'est pas compétent. L'admi- 
istration avait alors souvent pour habitude.de  réexpédier son courrier à 

l'envoyeur. 

Désormais - selon une formule qui a déjà été expérimentée - 
la règle sera que l'administration doit prendre en charge l'acheminement 
du courrier vers le bon destinataire, en avertissant l'expéditeur de la 
transmission ainsi opérée par lettre portant accusé de réception. Sauf 
disposition légale expressément contraire, les délais éventuels seront 
interrompus pendant la phase de transmission. 

Plusieurs organismes ont été créés au cours des dernières 
nnées, y  compris par voie législative, pour améliorer les relations 

4ntre administration et administrés et notamment pour garantir les droits 
ces derniers. II s'agit cependant de créations successives ne relevant 

as d'un programme d'ensemble, et face auxquelles l'administré est parfois 
un peu perdu. Il est apparu nécessaire d'abord que les organismes fassent 
priodiquement le point sur. leurs activités, ensuite qu'ils envisagent 
crtainz moyens fonctionnels communs. 

Les organismes concernés (CNIL, CADA, Commission de coordi-
naion de la Documentation itratn, le Médiateur, le S.I.D., 
la Dcumentation française) ont été invités par le Ministère à tenir 
des réunions périodiques de coordination. 

La première de ces réunions n eu lieu le 9  décembre. La 
rpation d'une brochure sur les droits des administrésà l'égard de 

l'inrmation et les organismes liés è l'exercice de ce droit n été décidée. 
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4 - L'élabora9 du lan de réformeo 

Les mesures intervenues en 1931 ne constituent encore que 
l'amorce d'un plan cohérent proposé pour l'année 1932 qui, outre la 
poursuite de la politique de décentralisation visera trois objectifs: 

s) de nouvelles actions pour limiter les risques de dérive 
bureaucratique de l'administration (organisation de l'information adminis-
trative, aide aux démarchez, remise en ordre des textes normatifs) 

consolider la légalité pour mieux protéger l'administré 
(procédure préalable aux décisions.,.co.ntr.6.ie..cantontieux) 

parallèlement à l'élargissement des droits des fonction-
naires à l'égard dc la justice administrative, l'instauration de ncuvellcs 
formes d'association des citoyens à.la c1écision 

Ce programme sera complété à l'automne 1982 par l'engagement 
dans plusieurs départements d'une expérience pilote l'Administration à 
votre service. 

5 - La recherche de moyens nouveaux 	la direction Qénérale de  
1rninistranet_ de L.  Fonction 2ue 

L'ensemble de des actions, auxquelles il convient d'ajouter 
le suivi régulier de l'adaptation des structures et du fonctionnemot de 
1'.Ldministration à ces tâches, requiert de nouveaux moyens pour la direc-
tion générale de l'administration et de la fonction publique. Ces actions 
doivent à la fois 6tre promues  et conduites au sein des services du 
Ministère, et coordÔnnées avec celles qui sont menées pour 'la rénovation 
de la Fonction publique proprement dite0 Ainsi, les droits nouveaux des 
fonctionnaires, la réflexion prospective sur les effectifs, la prise, en 
compte des technologies nouvelles constituent des questions qui 'concernent 
autant le volet "Fonction publique" que le volet "Réformez adtnihistratives" 
du Ministère. 

C'est pourquoi il a été envisagé de créer, auprs du 
Directeur général, une mission d'organiation e.t.de prozpeCti4es adrniklis-
tratives qui devait réunir des fonctionnaires de formation et d'expéreflCeS 
différentes et complémentaires, et constituer ainsi une équipe chargé 
de irotnouvoir et de mettre en oeuvre les actions en cours ou prévues 
qui ont été présentées dans ce chapitre. 
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Chapitre VII 

La politiae de relations internationales de la Fonction 

publiquae  

D'ores et déjà, la fonction publique française anime des 
relations internationales de grande ampleur dont elle retire un profit 
certain. 

On présentera successivement les actions animées par la 
Direction générale de l'Administration et de la Fonction publique en 
matière de coopération internationale et le réle que jouent dans ce 
secteur les établissements publics placés sous la tutelle du Ministre, 
l'ENA et PIIAP. 

I - L'action dolaDirection 	néra1e de l'Administration et de &a 
Fonction  ,ub li 

La Direction générale a une triple vocation 

- elle assure l'organisation d'échanges de fonctionnaires 
entre lez administrations des différents pays 

- elle psrticie à la politique générale de coopération 
avec des pays en voie de développement en matière de fonction publique 

- elle est associée au suivi du statut des personnels 
de certaines organisations internationale (C.E..). 

1.1, Une promotion des échanges entre les administrations 
des différents pays 

Depuis plusieurs années, le Gouvernement français s'est 
attaché à développer des relations en matière de Fonction publique avec 
certains pays comme la GrandeBretagne, la République fédérale 
Allemande et le Québec 

La coonération_±ranco-britannicmue 

Depuis 1971,  la coopération entre les fonctions publiques 
française et britannique se traduit par des stages de six semaines orga-
nisés par la Direction en liaison avec le Quai d'Orsay, l'Institut inter-
national d'Administration publique et i'Ecole nationale d'Administration, 
au profit de fontjonnaires de catégorie A ; vingt-deux itages de fonc-
tionnaires britanniques ont eu lieu en Franco et vingt stages de fonction- 
naires français se sont déroulés en Grande-Brotagne. 
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Ces stages, qui groupent de quinze à vingt fonctionnaires, 
doivent permettre aux intéressés d'améliorer leur connaissance de la 
langue de l'autre pays, de mieux en connaître les structures administratives 
et d'établir des contacts avec leurs homologues. 

Le résultat de cette expérience a incité la France à faire 
un effort vers les autres pays de la C.E..E., effort que pour sa part la 
Granèe-Bretagne a déjà entrepris. 

Lacoraticn franco-allemande 

i la suite de contacts pris sous l'égide du quai d'Orsay 
avec l'organisme allemand compétent en matière de formation des fonction-
naires au 'niveau fédéral, la "BUNDESAKI-DENIE FUR OFFENTLICHE VERWALTUNG", 
diffrerites actions ont consacré la mise en place d'une coopération franco-
allemnde en mati~re de fonction publique. 

- Des séminaires spécialisés de haut niveau d'une durée de 
trois joirs réservés à un petit nombre de responsables afin de faciliter 
3.5 compr4bension de deux systèmes administratifs et les contacts humainr, 
ont eu lieu dès 1976. Ces séminaires sont devenus depuis 1979 triparties, 
avec la pazticiration de la Grande-Bretagne. 

- Deux stages de quatre semaines pour une quinzaine de fonc-
tionnaires comportant une partie d'information générale, urdécouverte des 
réalités régionales, une formation linguistique complémentaire et des séjours 
ens les administrations se sont déroulés pcur la première foie en 1977. 

En 1978, a été arrêté le principe d'échanges de fonction-
naires pour une durée Allent de SiZ L neuf mois. 

Ces échanges s'adressent à des fonctionnaires du niveau 
c'administrateur civil. Des fonctionnaires allemands séjournent dans 
ladministration française et s'y voient chargés de responsabilités 
ef\fectives ;.à titre de réciprocité, des fonctionnaires français séjournent 
pettr la même durée dans l'administration allemande. 

Ces échanges qui ont débuté en 1979 permettent à trois 
fortionnaires de part et d'autre de séjourner durant six à neuf mois dans 
l'a4tre pays. 

La c o op érat ion f rance 

Depuis quelques années, l'Ecole nationale d'Administration 
publiquè du Québec envoie en France une quinzaine d'étudiants à l'Ecolc 
nationale d'Administration pour une durée de six semaines. 

En notembre 1977, les Gouvernements français et canadiens 
ont d6id d'instaurer un programme d'échange de fonctionnaires entre la 

France et le.Qu&bcc. 

Ces échanges qui ont débuté en 1978 ont permis à vingt-et-un 
fonctioriires de part et d'autre de séjourner durant une année dans l'autre 

pys(198 : cinq ; 1979 	sept ; 13O: neuf). 
o e ./. •O 
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Les objectifs de ces échanges sont les suivants 

- Apport réciproque de compétence et d'expériences nou-
velles pour les administrations ; 

- Enrichissement personnel par le contact avec une réalité 
administrative différente. 

Au titre de l'année 1981, ces différents stages et échan-
ges de fonctionnaires ont porté sur les effectifs suivants 

j - 

FP/21 	du 18 mai au 26 juin 	12 participants 

FP/22 	du 14 septembre. au. 	10 participants 
23 octobre 

- Stages effoetués par des 

FCS/19 	du 9 mars au 30 avril 

FCS/20 	du 29 septembre au 
6 novembre 

Du 4 au 29 mai 

Stages cffectu6çar des Frs en R.F.A. 

Du 7 septembre au 2 octobre 

11 participants 

16 participants 

16 participants 

15 particants 

- 

2 	Echan es veceanej6dérale 

6 fonctionnaires français sont affectés en R.A.....depuis 
le 2 novembre 

3 fonctionnaires allemands prennent actuelle.ent leurs 
fonctions en France. 

- Echanoes  

8 fonctionnaires français sont, affectée au.' Québec depuis 
le 15 septembre 1981 

8 fonctionnaires québécois ont pris leurs fonctions en 
France en même temps. 

. 0. .1... 
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2 - L'institut international d'Administration publique  

Le riinistre délégué assure la tutelle de l'Institut inter-
national d'Administration publique, établissement qui peut être amené â 
envoyer des experts dans les pays faisant appel â l'expérience adminis-
trative française. 

Cet institut créé par te décret N° 66-893 du 2 décembre 
1966, est chargé 

d'assurer la formation et le perfectionnement en vue de 
1'exrcice des taches d'administration générale, de fonctionnaires étran-
gers insi que d'étudiants étrangers se destinant â des fodions publiques 
les cyçles de perfectionnemet débutant en 1982  grouperont près de 200 
fonctio\nnhires étrangers venant de près de 50 pays, auxquels viendrcnt 
se joinre une centaine de fonctionnaires français ; 

d'orienter et d'assister dans leurs travaux les étudiants 
ou fonctio\nnairè.s qui lui sont confiée sans avoir la qualité d'élève 

- d'apporter aide et collaboration aux établissements de 
formation administràtive des pays étrangers par l'envoi en mission de 
professeurs et de conférenciers, par la diffusion d'une documentation, 
par l'organisation de rencontres et de colloques 

- de développer les recherches sur l'àdministration publique 
et d'apporter son concours aux organismes préparant des ressortissants 
français à des, tâches de coopération. 

L'Institut est divisé en sections correspondant aux grandes 
disciplines administratives ; diplomatiques, économiques et financières, 
administratives+ sociales et jt*ridiques. 

'autre part, lAs  élèves étudiants et stagiaires sont 
regroupés selon J.es grands secteUrs du monde auxquels ils appartiennant 
au sein .e départements géographiques. Sont ainsi constitués les dépar-
tements d'Afrique, d'Amérique latine, d'Asie et d'Europe, de Néditerranée-
Orient. 

3 - L'cole nationale_d'Administration 

L'ENA participe également à la politique de coopération 
interntjonale pa trois types d'actions 

E.1.le reçoit chaque année depuis sa création, un ou deux 
élèves étrangers par promotion qui suivent la scolarité normale de 
Vingt-'neuf mois. 
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Elle assure un "cycle spécial étranger" (vingt-cinq à 
trente en moyenne) intégrés progressivement depuis 1971 à la scolarité 
des élèves français pour la période de janvier à juillet (le cycle 81-82 
compte huit allemands, un américain, deux australiens, un brésilien, quatre 
britanniques, un espagnol, deux finlandais, cinq italiens, trois japonais, 
deux néerlandais, un suédois). 

Chaque année, l'Ecole recueille également des groupes de 
fonctionnaires étrangers pour des durées relativement courtes : 

- deux groupes d'une vingtaine de jeunes fonctionnaires 
britanniques envoyés pour dix jours à l'ENA par le CIVIL SERVICE COLLEGE ; 

- deux groupes de hauts fonctionnaires britanniques, 
désormais pris en charge par l'institut international d'Administration 
publique, viennent passer une journée à l'ENA 

- un groupe de hauts fonctionnaires allemands esttraité de 
même 

- un groupe de douze à quinze québécois vient passer 
de quatre à six semaines sous la tutelle de l'ENA (conférences-visites-
séjour en province), envoyés par 1'ENAP du Québec ; 

- un groupe d'étudiants de l'Académie diplomatique de 
Vienne (quinze à vingt étudiants de nationalitdiverses) passe le mois 
de septembre à Ecoje (Français, conférence, séjours en province) 

- un groupe de tunisiens est envoyé par l'ENA de Tunis 
(deux semaines). 

Enfin, une centaine de personnalités sont accueillies chaque 
année à titres divers (visite-entretiens de quelques jours, etc...). 

4 - Les orientations de la olitiauc de relations internationales 

Le Ministre délégué entend développer les relations inter-
nationales de la Fonction publique française (Discours d'inauguration de 
l'Amphith&tre Alexandre Parodi..àliiJPie 11 janvier 1982) 

- en affirmant l'originalité de notre fonction publique, qui n'a nullement 
le caractère d'un modèle, mais est profondément marquée, domme les autres 
fonctions publiques nationales, par les traditions et les volontés des 
Gouvernecnts. La confrontation des expériences administratives, dans le 
respect mutuel, n'en est que plus nécessaire ; tel a été lie sens des entre-
tiens du Ministre avec le Président de la République du Mexiqu, 
M. LOPEZ PORTILLO en Novembre 1981, 

- en développant en priorité, et en les dïvcrsiiant les coopértions 
bilatér&les, avec les pays développés comme avec les pays du Tiers Monde ; 
la relance de nos relations avec l'Algérie, à la suite du vo~agEk du 
Président de la République, devrait permettre de 	 es liens plus 
étroits avec ce pays, 
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- en insérant les échangez internationaux de la fonction publique dans les 
efforts réalisés pour la promotion d'un nouvel ordre économique et politique 
international, fondé sur la lutte contre les grands fléaux qaffectent 
des millions d'hommes et sur la mise au point de nouveaux types de dévelop- 
ement appropriés â chaque nation. 



CONCLUS ION 

L'année 1931  aura ainsi été inarcuée rar une nouvelle 
o1itique de la Fonction publique. Au: mesures iriméc1iates 

du mois d août, n succédé ds le début septembre 1 'engagement 
de réformes imnortantes. Le programme établi pou le premier 
semestre 1982 est étendu. Il est certain que la mise en oeuvre 
effective des mesures envisagées rerésentera une avancée 
sociale reriarquable. 

L'année 1982  sera marquée par les transformations 
profondes de la Fonction publique française accompagnant la 
loi sur,  la liberté des réoions, déDart ot et communes cui 
sera une des grandes réalisations du setent. Elle sera 
marquée aussi par une action d'envergure pour en finir avec 
cette UFonction  ublique para111e" dépourvue des garanties 
fonauentales cue constituent les 400.000 non titulaires. 
Elle verra les premières mesures tendant 	la remise en ordre 
des rémunérations des aQ 	Ce Z 'Etnt 	eces de  rniers  
attendent depuis des années. 

Sans anticior sur des ciuestioL'ls cui n'ont pas encore 
fait l'objet des études et des concertations nécessaires on 
peut affirmer auc les perspectives de tranzforriations démo-
cratiques sont sans précédent. 

Il en ira de même dans le domaine du fonctionnement 
de I 1  Administrat ion et dans l'orGanisation de ses rapports 
avec les adminiréz, 

"Une Administration efficace, ouverte au service de 
tous, servie par des fonctionnaires libres et responsables 
assurés de]our progrès social", telle est la perspective 
ouverte en cette fin d'année 1981, 
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ANNEXE N° 1 

L'INFORMATION STATISTIQUE SUR LES PERSONNELS DE L'ETAT 

LA FIN D'UN PARADOXE 

Il y a encore quelques années, en se trouvant confronté au 
paradoxe d'une information statietique plus riche et plus performante 
sur les secteurs privés et semi-public que sur la fonctiofl publique. 
Un élément d explication en était que, comme dans d'autres domaines, 
la production d'information économique et sociale s'est développé en 
Franco pour répondre d'abord aux besoins de l'Etat. De fait, ct sont 
bien l'importance accrue des personnels de l"Etat dans la population 
active, donc de la fonction publique dans le marché de l'emploi, ainsi 
que l'augmentation parallèle des dépenses de personnel de l'Etat qui 
ont fini par rendre insupportable ce manque du système statistique 
public. Aussi le VIIe'P] n'a't-flincjÙe dans son programme d'action 
prioritaire n°  10 l'amélioration de la connaissance de l'emploi dans 
la fonction publique, objectif en voie de réalisation. 

I - LES SOURCES GENERALES D'INFORMATION 

1) les documents budgétaires 

La gestion du personnel de l'Etat a la particularité de. 
s'effectuer dans le cedre du budget voté chaque année par, le Parle-
ment. Les documents budgétaires indiquent les effectifs autorisés pour 
chaque administration, de façon détaillée par grade et classe (ou 
emplois lorsque ces emplois disposent d'échelonnements indiciaires 
particuliers) pour les fnctionnaires et certaines catégories de contrac-
tuels, de façon plus globalisée pour leO autres catégories de non-
titulaires (auxiliaires, vacataire, s..). Ces documents constituent 
ainsi une source immédiate et importante d'infor'rnations qui est toute-
fois limitée par nature. 

Le mode de gestion de la fonction publique implique en effet 
l'existence d'un écart entre les effectifs budgétaires et les effectifs 
réels d'agents effectivement en fonction. En effet, l'emploi budgétaire 
est une autorisation juridique pour le ministre concerné de recruter un 
agent selon les caractéristiques indiquées (grade, emploi) avec la 
disponibilité du crédit correspondant. La vie même (départs ? la 
retraite, en disponibilité, délais nécessaires pour organiser les 
concours ...) entratne l'existen'ce"d"unOEiant glôbl-  plus 'ou-moins 
important d'emplois vacants de titulaires. 

Le travail à temps partiel est également une cause de non 
concordance entre effectifs budgétaires et effectifs réels. 

On voit ainsi qu'effectifs budgétaires et effectifs réels 
constituent deux notions bien distinctes, dont la détermination fait 
l'objet d'tudes séparées. 
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Aussi l'utilisation des documents budgétaires pour obtenir 
une mesure de d'emploi public d'Etat nécessite des précautions, en 
particulier celle de ne pas se limiter au décompte des postes budgé-
te.ires individualiSés mais de dénombrer également les effectifs cor-
respondants à des crédits globaux ou des crédits d'heures (corres-

pondant Il des emplois d'auxiliaires, de vacataires as.). 

Il faut noter toutefois qu'une meilleure adéquation se 

réalise peu à peu entre effectifs budgétaires et effectifs réels par 
suite de réformes successives de la nomenclature budgétaire qui 
aboutissent à mieux isoler les différentes catégories de personnel 
(titulaires, contractuels, auxiliaires sur postes vacants ou sur 
crédits ...) et à clarifier la question des vacances d'emploi. 

Si les documents budgétaires donnent ainsi des indications 

sur les stocks d'effectifs et leur structure de qualification par 
ministère ou grande direction, ils sont évidemment inopérants pour 
renseigner sur les caractéristiques socio-démographiques des. personnels 
eux-mêmes qu'il est nécessaire de connaître à la fois pour la gestion 
de la fonction publique et pour l'information économique et sociale 
générale : age, sexe, répartition géographique, niveau de formation, 
éléments précis de rémunération (indice, zone d'indemnité.de rési-
dence ... ), conditions d'emploi 

2) les sources statistiques générales 

Certains travaux généraux de l'I.N.S.E.E. englobent 
évidemment la fonction publique, et plus généralement le secteur 
public, et constituent donc une source dinformation sur ces points : 
il s'agit des recensements généraux de la population et des enquêtes 
semestrielles sur l'emploi. 

Les recensements généraux de la population présentent 
l'intért de constituer une source exhaustive et homogène pour 
l'ensemble du secteur public à une date donnée (donc y compris pour 
des unités mal ou non couvertes par ailleurs). Mais ils sont évidem-
ment trop espacés et, àu niveau des données recueillies, présentent 
des lim±tes importantes du fait que les questionnaires son remplis 
par les individus eux-mêmes. 

La qualité des réponses aux enquêtes sur l'emploi est 
meilleure du fait qu'intervient unenquteur professionnel;. Par 
ailleurs, les délais de sortie des résultats sont courts (un peu plus 
de six mois). Mais ces enquêtes ont les limites des enquêtes réalisées 
par sondage, c'est-à-dire les fluctuations d'échantillonnge. Bien 
que l'échantillon soit considérable (60 000 interviews de 1: ménages 
environ), elles ne peuvent donner que des résultats agrégés et vala-
bles surtout en tendance. 

Dans ces conditions, il est nécessaire de disposer d'ins- 
truments statistiques spécifiques pour connaître la 	ction publique. 
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II - LES SOURCES D'INFORMATION SPECIFIQUES 

L'jnterroion des services de gestion 

Les services de gestion possèdent évidemment une information 
considérable. La mobilisation de cette information se révèle 
toutefois souvent dif.cil'o du fait de la diversité des modes de 
gestion dans les différentes administrations, de l'éclatement de cette 
gestion entre divers services selon les catégories de personnels, 
selon les problèmes de gestion è résoudre,.de la déconcentration 
de la gestion de certains corps dans les services extérieurs, de la 
simplicité et de la rapidité du recrutement de non-titulaires dans 
les échelons concernés... Il faut éviter également de surcharger les 
services de demandes de renseignements diverses. 

A terme toutefois la généralisation deiinformatisation. doit 
créer une situation nouvelle. 

Les anciens recensements effectués .arl' I .N.S.E_E. 

Devant l'insuffisance des sources précédentes, l'I.N.S.E.E. 
s procédé è intervalles plus ou moins réguliers depuis la libération 
è. des recensements des agents de l'Etat et des collectivités locales 
(en 1947, 1950, 1952, 1956, 1962,. 1966, 1967, 1969).. 

La procédure choisie consistait è lier le.s travaux. de recense-
ment statistique è l'établissement de la paie, cela présentant.. l'avan-
tage de limiter les recherches et la charge supplémentaire,de travail 
imposée aux services, les principales informations demandées étant 
les mêmes pour les deux opérations. Par ailleurs, la transmission 
commune aux coriptab1es publics des états statistiques et don étata 
relatifn è Ic, pcic permettait è con dorniero 11effcctuer tn cc'ntr6le 
.e 'juicrit. et d'chauctivité ecacistiel 'è ta :ualité du 

racLent. 

Certaines années, le recensement était complété par des 
bulletins individuels remplis par les agents. 

Dans les années 1970, le développemment d'importants systèmes 
informatiques de paie a rendu caduque la prodédure utilisée jusqu'alors 
et a conduit è l'idée d'exploiter è des fins statistiques les fichiers 
de paie eux-mêves, Le tempsn&cassaire èla concrétisation de cette 
idée explique le délai important qui s'est écoulé sans recensement 
(de 1969 . 1975). 

3)Le système d'information actuel sur les agents de l'Etat 
un projet Tfiiériel. 

A la suite d'uneétude préalable commune, le.s directions 
de la fonction publique, du budget et de l'INSEE propdsèrent la créa-
tion d'un groupe de projet, création qui fut appouvée/par la sous-
commission des systèmes d'information de la commissiq'n R.C.B. en 
juin 1973,  et  qui donna lieu, comme mentionné plus htut, è une inscrip-
tion è un programme d'action prioritaire du Vile Plan. 

Ce groupe de projet interministériel fut!installé au 
Secrétariat d'Etat è la fonction publique dans le 1.cadre de l'implan-
tation de services statistiques ministériels destnés è concourir 
au 	système statistique général et è répondre aux,,` 

1 

objectifs propres 
de chaque administration. 



Le projet consiste â construire un système d'information 

qui se développe selon le schéma suivant : 

- 
usée en commun avec l'I.N.S.E.E., en vue d'obtenir, dans de bonnes 

FfT iflittde délais, les principales informàtions 

concernant l'emploi et les revenus dans la fonction publique d'Etet, 
en termes réels, ainsi que des données plus analytiques (par corps, 
échelons...). 

- 
sés aux administrations pour le suivi d'aspects particuliers de la 

gestion d'ensemble de la forition publique. 

- exploitation des documents budgétaires, réalisée en 
commun avec 1 	Tctiondu budget, qui vise la connaisncede 
l'emploi et des dépenses de personnel en termes budgétaires. 

I 	Il est prévu pour la suite l'exploitation des fichiers de 

gestion en vue de compléter l'information manquante dans les fichiers 

de paye (par ex. les carrières individuelles, la situation du conjoirc) 

III - L'ETAT ACTUEL DE L'INFORMATION STATISTIQUESUR LES AGENTS 

1) Premier bilan de 1'eplôitatiofl du fichier de paye. 

La première opération, expérimentale, a porté sur le mois 
de mai 1975. Elle a fourni des statistiques d'emploi :effectifs à 
une date donnée, ventilés par administration et service selon la 
catégorie de personnel (titulaire, non-titulaire), le sexe, l'age, 
l'indice, la région et le département de fonction, la rémunération 
n'apparaissantqu'à travers les éléments de calcul de la rémunération 

de base 	indice, taux d'indemnité de résidence, droit au supplément 
familial de traitement. 

La deuxième opération (décembre 1976) a donné des résultat. 
d'une plus grande fiabilité et étendu les statistiques d'emploi 
(effectifs employés en décembre mais également dans l'année avec la 
durée d'emploi). Surtout, elle a fourni deux informations fondamen-
tales nouvelles : d'une part, le grade (ou une notion de remplacement 
pour les no.n-tituieires) d'où découlent la catégorie Statutaire et 
les études par catégorie socioprofeSSiOflnelie et qualification, en 
vue du raccordement avec les statistiques d'emploi sur le secteur 
privé, d'autre part, les salaires versés, c'est-à-dire l'ensemble 
de la rémunération imposable et non plus seulement le traitement 
indiciaire et ses annexes. 

L'exploitation est biennale : l'opération portant sur 

1978  est en cours et celle concernant 1980 est lancée. 

L'information issue des fichiers de paye est abondante, 
fiable et potentiellement très riche. Elle renseigne d'ores et déjà 
de façon satisfaisante d'un point de vue structurel. 

Toutefois, les délais de production sesont avéréS lon9 
jusqu'ici, (surtout si onconsidére l'ensemble dé l'opération, c'est 

à dire jusqu'à la sortie des publications). 
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Il est nécessaire de répondre ici à l'interrogation légitime 

de l'utilisateur des statistiques : pourquoi un tel délai de produç-
tion de l'information ? La réponse à cette interrogation passe en 
premier lieu par l'abandon d'idées u priori concernant l'informatique. 

L'inforotique : une activité en partie artisanale 

Lorsque l'on parle d'informatique, c'est en général 
la machine, qui vient Bpontaflélfleflt à l'esprit avec ses capacités 
de calcul extraordinaires en un temps infiniment court à l'échelle 
humaine. Cette image est nourrie par le fait que le contact du grand 
public avec l'informatique lui donne effectivement le sentiment d'un 
service instantané : que l'on songe à la réservation des places de 
train ou au contrêle des tickets. de métro. Ceci fait. oublier qu'il 
a fallu commencer par. prescrire des instructions à l'ordinateur et, 
pour cela, écrire un programme informatique qui détaille les consi-
gnes de traitement, dans., un langage intelligible par la machine. Or, 
cette opération de programmation est une opération longue et coûteuse. 
Malgré des efforts continus pour développer des méthodes plus indus-
trielles (programmation structurée, logiciels ..), la programmation 
est demeurée une activité artisanale, intellectuelle et minutieuse. 

Dans de nombreux cas, comme ceux'cités plus haut, les chaines 
de traitement., une fois mises au point, tournent quotidiennement et 
ce, pendctntune longue période. Or, ceci est rarement vrai pour les 
travaux statistiques qui exigent souvent les traitements uniques. 
Même dans le cas d'enquêtes répétées, annuellement par exeip.ie, 
une mise à jour complexe est le plus auvent nécessaire. C'est en 
particulier le cas pour l'exploitation à des fins statistiques des 
fichiers de paie. 

Enconclusion, à l'extrême rapidité de traitement que permet 
la machine, s'oppose la lourdeur d'uneprogrammation perpétuellement 
remise en cause. L'extraordinaire évolution technologique du matériel 
contraste avec la lenteur des progrès en productivité de la program-
mation. 

Des fichiers nombreux, lourds et divers 

Dans le cas de l'exploitation atatisticue des fichiers de paye, 
on se trouve confronté à la nécessité d'harmoniser des fichiers 
nombreux issus de systèmes informatiques divers (fichiers de la 
comptabilité publique, des P.T.T. de l'Intérieur, de l'Aviation 
civile ... ). D'autre pàrt,.la statistique venant en sous-produit d'Une 
autre opération administrative, ses exigences propres n'ont pas été 
prises en compte dans le côurs du développement des différents 
systèmes de paie qui se sont construits de façon totalement indépen-
dante, ce qui implique des traitements particuliers ; chacun 
eux.. 

Un problème majeur vient de ce que, comme on l'a mentionné 
plus haut, les chaines de traitement devront être revues à chaque 
fois : au-delà des modifications en amont dans les systèmes de paie 
eux-mêmes, qui rendent caducs certains traitements établis en fonc-
tion de leur état antérieur,il sera toujours nécessaire d'effectuer 
des redressements nombreux sur les données contenues dans les fichiers. 



L'expérience montre, en effet, qu'en règle générale les 
seules informations fiables dans un système de gestion quelconque 
sont celles qui sont directement liées à sa finalité car ce sont les 
seules dont le contr6.le et le redressement sont efficaces dans le 
processus de gestion lui-même. Ainsi, dans notre cas L'indice, qui 
et une donnée déterminante pour l'établissement de la paie est 
tout à.fait fiable. Parcoure, du fait de retards de mise à jour, 
de défauts de nomenclature..., il a fallu, pour 1976,  redresser le 
grade de 200 000 agents qui était incompatible avec leur indice. 
Les programmes écrits pour ce redressement ne pourront pas être 
réutilisés car ils sont établis à partir de la correspondance entre 
grades et indices, correspondance qui se modifie sans cesse (reclas 
sements indiciaires de certains corps, attribution de points 
uniformes). 

En dernier lieu, il ne faut pas sous-estimer non plus 
les contraintes lies..au.caraotèrein.terministérie1 de l'action qui 
conduit à lui faire supporter, à juste titre, l'ensemble des deman- 
des 	 concernant le domaine : c'est ainsi que les 
directions régionales de l'INSEE répercutent des demandes permanen-
tes de fourniture de statistiques au niveau de la commune de travail 
en provenance des régions et des préfectures, tandis que c'est 
pour les besoins de la Direction de la fonction publique qu'il 
est nécessaire d'affiner les statistiques par grade dont il vient 
d'être riuestion. 

Ces délais importants de réalisation nuisent évidemment 
à la crédibilité d'un système qui porte sur un sujet pour lequel 
des informations à la fois récentes et précises sont souvent deman-
d1es. 

C'est pourquoi., il a. été décidé d'instituer une enquête 
annuelle auprès ds directions de personnel concernant les 	ctifs 
re1 en fonctions dans leur administration au 31 décembre de l'année 
précédente. Les résultats de cette enquête sont disponibles dans un 
délai d'environ huit mois. 

Afin de ne pas créer un surcrolt.de  travail trop impor-
tant dans les services ni de double-comptes avec l'exploitation des 
fichiers de paye, l'information demandée aux administrations est 
limitée à des données qu'elles doivent en tout état de cause éta.;lir 
pour les besoins de leur gestion propre.i effectifs par grade et, 
pour les non titulaires, 
auxiliaires, vacataires,.,). 

Les modalités mêmes de la gestion conduisent à des incer-
titudes dans la détermination des effectifs de certaines catégories 
de personnels dans le cadre de cette enquête (crédits globaux, 
agents à temps partiel ... ) (cf. ci-dessus II 1) ). 

On aboutit ainsi à un système double :une partie lourde 
et à délais assez longs donnant des informations fines à caractère 
structurel, une partie lé9ère donnant rapidement des résultats plus 
incertains de type conjoncturel. 
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Enaugtes directes auprès des administrations: 

En plus de l'enquête sur les effectifs réels (voir ci-
dessus), elles portent sur le travail à temps.partiel, les congés 
maladies, la formation professionnelle, les résultats des élections 
aux CAP centrales, les recrutements par concoixs. Des enquêtes 
particulières peuvent être lancées poursuivre certains points 
ponctuels (exemple du précédent plAfl de titularisation). 

La qualité de ces enquêtes est diverse, selon la plus 
au moins grande facilité de recueil des données de base par les 
administrations, également selon la place de la direction dans le 
oircuit administratif qui permet des contr8les d'exhaustivité et 
de qualité sur les données transmises.. 

Exrloitation des documents budgétaires 

Menées en collaboration avec la direction du budget, ces 
études consistent en l'exploitation informatisée des documents budgé-
taires pour la partie concernant les dépenses de personnel. 

Parallèlement aux études concernant lés dépenses, o débuté 
en 1980 la mise en place d'un dépouillement analogue concernant l'em-
ploi. Ce dépoillement vise à la connaissance exhaustive des effectifs 
correspondant à l'ensemble des crédits de rémunérations principales 
et à leur ventilation par catégorie (fonctionnaires civils, militaires 
magistrats, contractuels, auxiliaires, vacataires ... ), sans se ijuiter 
donc aux états récapitulatifs figurant en annexe auxdocumonts budgé-
taires qui sont en général limités aux emplois budgétaires individua-
lisés.. 

IV - UNE REALITE COMPLEXE MAIS PROGRESSIVEMENT MIEUX CONNUE 

Le souci de fournir des informations claires ne doit pas 
conduire à masquer la complexité du réel. Intuitivement, les agents 
de l'Etat paraissent un ensemble simple à appréhender et à décrire 
cependant, de multiples données viennent le compliquer au point, 
parfois de rendre ses limites floues. Voici quelques exemples de 
facteurs dont la prise en compte est indispensable pour éviter une 
mauvaise interprétation des diverses statistiques présentées. 

- la distinction entre effectifs budgétaires et effectifs 
réels, déjà mentionnée au début de cette annexe. 

- les agents de l'Etat n'ont pas un eipoyeur unique : 
à cêté de la personne morale Etat" qui couvre lensemble des 
ministères, existent un grand nombre d'établissements publics nationaux 
créés par l'Etat mais qui disposent de la personnalité juridique 
et de ressources financières propres. La diversité de leur Statut 
juridique entraîne un certain arbitraire dans la prise en compte 
ou non de leurs personnels dend. les statistiques. 

- la distinction entre effectifs en fonction à un moment 
donné et effectifs en fonction dans lannée (avec en particulier 
le problème des emplois discontitius, intermittents ou Saisonniers). 



- De rnne, il faut, noter avec soin la durée de travail 
certaines taches (nettoiement ... ) ainsi que les caractéristiques de 
certaines administrations (E'TT en zone rurale ... ) conduisent â l'emploi 
de personnels non titulaires pour une durée de travail inférieure 
au mi-temps, 	qixefotse 	txes»h - 	Yr senaine seulement. 
Une prise en compte sans autre indication de ces effectifs conduirait 
à une 

Malgré cesdifficult 	:]informato-n'qncernant les agents 
de l'Etat a franchi une &tape':ipt,te 

Depuis l'opération portant sur les fihie's de paye de 
l'annee 196, 	 e effe' pour 1eb siairs des agents de 
l'Etat d'informations équivalentes à celf 'é W+aht pour les 
secteurs privé et semi-pb, ljc. 

	

fichier-s fii 	2rSQflt':stbckés et disponi-. 
bles pour de 	ra,it entsu1téï-jeurs0 ?r 	 1e fichiers 
successifs,3 sê 	o4b1 	e cqmnencer Jeetudes'de Zilrc'i 
professionnelles, de mobilité au sens 

fiet Po des 
etudes pré 	oh 	 jar )'INSEE d'un 
répertoire ds étbls%nent adiztist 	foi. 	à terme de 
connaître'Je 	 :np1oiE.'ànufjfl. 



A N N E X E 2 

MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE, 
CHARGE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

ET DES REFORMES ADMINISTRATIVES 

Décret n' 81.671 du 29 juin 1981 relatif aux attributions du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la 
fonction publique et des réformes administratives. 

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu le décret du 22 juin 1981 portant nomination du Premier 

ministre, 
Vu le décret du 23 juin 1981 portant nomination des membres 

du Gouvernement, 

Décrète: 

Art. 1'. - M; Anicet Le Pors, ministre délégué auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives, exerce les attributions dévolues au Premier 
ministre en matière de fonction publique en vertu 'de l'ordon-
nance n' 45-2283 du 9 octobre 1945 et de l'ordonnance n° 59-244 
du 4 février 1959 

Art. 2. - Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives, 
dispose, pour l'exercice de ses attributions, de la direction 
générale de l'administration et de la fonction publique; il pré-. 
side le conseil supérieur de la fonction publique. 

Il dispose également du comité central d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publics et des commissions et 
organismes interministériels institués à des fins de réforme 
administrative: Il provoque et prépare les réunions et comités 
interministériels nécessaires aux réformes adnumstratikes. 

Art. 3. - Le Premier ministre et le ministre délégué' auprès 
du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des 
réformes administratives, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29juin 1981. 
FRANÇOIS MITrERRÂND. 

Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 

PIERRE MAUROY. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives, 

ÀNICET LE PORS. 



À N N E X E 3 

PREMIER MINISTRE 	 PaÀL, 	 ptentr€ 1981 

N° 1586/SG• 

CiRCULAIRE du 

e&vt.ve  aux attiibution,5 du MLni.t'te dé£égué aupè du. Pemv 
U.nL&c, cha'gé. de. La onct-Lori pubLique et de, 	oi me., 
admnL-<ve,s. 

LE PREMiER M1NLSTRE 

Il 

Me,dwne.4 et Me.-ô-.e.wt4 Le 	n-5.t'e.4 
et Se 	a't'2.5 d'Ettt, 

Le déc4.e.t n 0 81-671 du 29 ju-Ln 1981 dLspoe. que Le. 
MJivWe deî~gué aupè du Pe.me.& Mnte, chatgé de La 6oncc 
pu.bLLque et de_s Aé6oli7tu adrn 	ve-, e.xeA.ca .Le4 oncon dvoLue. 
au Pte.ma MLte en matièAe de 6 0kiction pubL.Lcue e.i ue.tu de 
L'o'tdonnance. n° 45-2283 du 9 oc.tob'te 1945 et de. 	 n 59-244 
du 4 6év,ue 1959. 

Vu aLt du modcct.ton4 qu'e 	ne.!w 	Le. dipo.t)o3 
du poje.t de LoL 'te.LatJ aux cL'wJ,L, et £ibeAté,5 de cornmune, d 
dpcvte.ment.6 et de 	gLon, £L me pwta2.t n çe.4 a -,:e de 	c-L6e Le_s 
a&buton du. m J.tjie. 	ma.,t.'&te de 	o'trnu  
doma-Lne. qu 'L Aéunit do.'una) 40u4 6on autoAité avec 4e. compence 
'teLatcue4 à. La onctJ.on pubfque. 

V'una manLe nêae, £L appattJe.nt an nunt'te de 
ve.LUe., dctn Le car.L'te du oenLa.ton d'enernbLe. 	'.tée.4 	Le 
Gouvenerne.nt, à L'adapta-ton pvmoJ'iente de 	 à 	4 
m-cn. 

Sa tâche eonLte e.n pctcutet 

7 - à joua& un Abte de cood&tct.ton e.n matihe de dén-itcon 
e.t de ecuteme.nt de e. ecti4' dwt La 6oncton pu.bVque.. 

2 - à rne.ne.t conjo&i.tement avec Le mi,n-'it'tc d'E-tat, mrtt'e 
de LntZeu, et de La dcenaeLat'on, La 	Le.xosi bu,fl. Le. 
coquece. powt Le. p-n4onne?-.5 et Le4 6eAvice de La éome de 



e-t à 	 Le-3 JéjO)me4 	tuta'tc25, 
îUu à La dc 	La-to;;, ci conce.tat.on avec Îes ate4 

nLtC cec.'. 

3 - à tu ac-to 	de -'to-'wiC 	 à 
wtannen-t 

 
pouà, ceLLe quc découLett de L'itiwducton 

de iliîinovaticii -echnoto 	uC dan L adrn L3-tJtaton (6weautcique., 
3.•3n'C' dwz Le cad'e d 'un ptocVtainnie 

~cîéntL La coo.d cton 	 de.s titavaux. 

4 - à appo-'te. 	on CC OLLJt.à î 'é£obo-tatioji du p-ojet3 
Àe.44ant O'2a_tic; t Lu tnthode de4 	vicu de 

chaque 	e.. 

.3e •c 	demande. à, cet éjcvd, de b-&n vouLo.i 	-oc-c 
Le4 coL ai) ate,£''à du m.nLAte aux g-&otpu de tta.va.-L 

c-ue vou- co 	t.e.e.z et, 2.ii, -tLL-t étt de cwiC, de ne me p-é4en-tvt 
tu 	de 	okne qu'cwec -3Ovt accod ou 	ob4etvcJon. 

5 - à 'eLUct de açon g&aLe aux 4uLte-3 doil'iléu aux 
cosifwon dci-, 	•e.nt ooanL6me4 de -'ié.otme. ad:n-nLtw..-t.ive 
e-t aux popotc-: de. .oune 4uggé)e4 pa Le Médiateui e-t quL 
awLon 	e.te.n.te pa -lies d-Lêeuts dépa_'ttement 

Pow 	accopLzme.nt de cette. -tâche, Le m-LnLt'Le d4po4e, 
cnsi qua Le ap!3e.P1a Le dêat n° 1-671 du 29 ju'n 1981, de La 
diecton g&nae de L'e1mLn &t'tctton e-t de La ovLc.tLorL pubLique, 
du corn'-té ce-taL d'enqu..e 4wk Le coat e-t Le &endemen- de. 4eÀv.Lce2 
pubLic e-t de oganJme eornptent en rna..tè.-'e de 	o.me adm-'tatve. 

En outtc, Le Qand4 co'ip d it-6pecton e-t de con-t'tôLe. 
do-'vv Zu.i comm 	La Ue du p't-&ic-pa.ux tciva.Ltx qu'L&6 
ent'ep-'ie.nnen a-n-..s- que.cws eoncLu4-Lot-5, chaque 6o-L qu'eLe.4 
-tenden-t à de 	 d'o aJat-Lon e-t detjuctw.e. 

Le 	stJte chc.',.gé de. La oncti..on pubtque e-t de.4 /Lé.o'Lrne4 
ovoqu e Lc 	ui-On4 	 C.Ovt.4ac-ke4 

à La Jo.me. adzatve. 

iL poia 	wie.né, 	i La beo-& 6 1 en a-t enti., à 
cL>e Le ûodaL-t.. dcw:Li,ica.tJon de. La péette c-cuLaLte.. 

Pierre MAUROY 



ANNEXE 

PRINCIPAUX TEXTES PARUS EN 1981 

B.O. du 
Premier 
ministre 

8 / 

8 / I 

8 i/. 

81/1 

81/1 

61/3 

u.'. 

8 /4 

81/4 

S i/4 

8 i/4 

	

13.1.81 	Circulaire accordant des autorisations d'absence 

	

1398/FP 	aux personnels de confession musulmane 

	

19.1.81 	Circulaire modifiant la circulaire interministérielle 

	

1399/FP 	FP 1342•du5•  janvier 1979 relative à l'application 
des articles 47-11  96 et 97 du statut général des 
mijitairrs. 
(avantages -accordés dans la fonction publique aux 
sous-officiers de carrière et aux militaires non 
officiers engagés) 

	

25.2.81 	Circulaire relative au paiement de la rémunération 

	

1403/FP 	d'activité jusqu'à la fin du mois au cours duquel 
un agent nontitulaire de l'Etat est décédé. 

	

11.3.81 	Circulaire concernant le dipl6me national du 

	

1404/FP 	brevet des collèges. 

	

23.3.81 	Congés de l'année 1981 et de l'année 1982. 
1405/FP - 

	

26.81 	Application du décret n°  80.-792 du 2 octobre. 1980 

	

1407/FP 	tendant à accélérer le réglement des droits à 
pension de retraite de 1'Etat. 

	

18/6/81 	Circulaire accordant des autorisations d'absence aux 

	

141/FP 	personnels de confession isra1éte en 1981. 

	

2.7.81 	Remboursement des frais d'appareillage, de prothèse 

	

1416/FP 	et de cures occasionnés par les accidents de service 
survenus aux fonctionnaires et contrôle de ces frais. 

	

27/7/81 	Rémunération des militaires, élèves des instituts 

	

1418/EP 	régionaux d'administration 

	

7/8/81 	Circulaire suspendant toute mesure de licenciement 

	

1577/SG 	des non-titulaires sauf motif important. 

	

7/8/81 	Circulaire rappelant l'obligation de créer des 

	

1576/SG 	comités techniques paritaires et invitant à 
11argissement de leur consultation. 

	

12/8/81 	Circulaire pour l'adaptation des conditions de 

	

1578/SG 	recrutement pour pourvoir aux 37 700 emplois créés 
dans la fonction publique au titre de 1981. 
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12/8/81 Circulaire ouvrant droit.à autorisation d'absence.. 
81/3 1579/SG pour la tenue de réunions et congrès syndicaux locaux 

et demandant l'application sans restriction de 
l'instruction du jZj  septembre 1970  sur les droits 
syndicaux. 

19/8/81 Circulaire détaillant les dispositions concrètes à 
81/4 1422/FP prendre pour appliquer la loi d'amnistie dans la 

fonction publique. 

21/8/81 . Circulaire aménageant les épreuves des concour3 pour 
81/41 1424/FP les travailleurs handicapés. 

21/8/81, Circulaire favorisant l'accès des travailleurs 	han- 
81/4 1423/FP . 	dicapés aux emplois de l'Etat. 

24/0/81 Utilisation des locaux administratifs pour des motifs 
81/4 . 	1425/FP autres que les activités de service. 

1/9/81 Circulaire autorisant des facilités d'horaires accor- 
81/4 1426/FP Locctâion da ta, rertré 	tAh.e 1981. 

15/9/81 Circulaire d'attributions.du ministre de la Fonction 
.81/3 1536/SG et des réformes administratives. 

	

25/9/81 	Loi donnant des possibilités aux fonctionnaires ayant 
n° 8.879 	des handicapés adultes à charge, de retarder leur 

	

JO du 27/9/61 	mis à la. retraite. 
page 2635 

29/9/81 Circulaire prévoyant la simplification des formalités 
81/4 	. 1428/FP . d'inscription aux concours administratifs. 

5/10/81 Circulaire destinée à l'application aux agents de 
81/4 	14301F? l'Etat des dispositions relatives àla liberté 

d'accès aux documents administratifs. 
9/10/81 
Décrets Application du relevé de conclusions immédiates établi 

n° 	81.914 à l'issue des négociations de septembre 1981 et compor- 
n° 	81.915 tant au leroctobre 

J04O 12 et 13 
ÏO'i. 

- revalorisation de 413 	dutraitement de base des 
fonctionnaires et agents de 

- attribution d'une prime unique exceptionnelle à 
1 500 000 fonctionnaires et agents de l'tat 

- intégration d'un point d'indemnité de résidence dans 
le traitement soumis à retenue pour .O,•sion ; 

- alignement du minimum de pension sur le minimum de 
rémunération ; 

- suppression de l'abattement de 10 % sur le traite-
ment de base et l'indemnité de résidence des agents 
non-titu.res de moins de 18 ans. 
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5/ii/81 Circulaire modifiant le calendrier des fates légales 
81/4 132/FP par reconnaissance du 8 mai dans la liste des jours 

fériés. 

12/11/81 Circulaire autorisant l'extension à certains personnels 
81/4 l433/FP vacataires de la prime unique exceptionnelle de 1981. 

J.O. du 25/11/81 Circulaire précisant des modalités de remboursement 
2/12/81 1436/FP des frais de déplacement des personnels civils de 
page 1 'Etat. 
11185 

26/I1/81 	Circulaire rappelant la nécessité de consulter les 

	

81/4 	1437/FP 	comités techniques..,paritaires à propos detoutes.les 
modifications dans l'organisation des administrations 
et dans l'affectation des personnels résultants de la 
décentralisation. 

26/11/81 	Circulaire prévoyant des autorisations spéciales 

	

81/4 	i38/FP 	d'absence supplémentaires aux organisations syndicales 
pour faire face aux besoins nouveaux dus au dévelop-
pement des réunions de concertation. 

3/12/81 	Circulaire d'application des décrets du 7 avril  1981 

	

8114 	139/FP 	relatifs à la formation professionnelle des agents 
et ouvriers de l'Etat. 

16/12/81 	Circulaire sur la réduction de la durée du temps de 

	

81/4 	1630/SG 	travail dans là fonction publique - 39 heures au 
1er janvier. 

23/12/81 	Circulaire tendant à la réorientation du courrier mal 

	

82/1 	11/FP 	orienté reçu par les administrations. 

23/12/81 	Circulaire généralisant l'usage de la photocopie pour 

	

82/1 	1442/FP 	les formalités administratives. 

21*/12/81 	Appication aux rémunérations hors-6chelle de l'accord 

	

3J5 	143/FP 	du 30 septembre 1981. 

30/12/81 	Autorisation d'absence pour les personnels de confes- 

	

6/5 	11*44 - 	 musulmane et arménienne. 
14'+5/FP 



ANNEXE N° 5 

RELEVE DE CONCLUSIONS IMNEDIATES ETABLI A L'ISSUE 
DES NEGOCIATIONS SALARIALES POUR LA FIN DE L'ANNEE 1931 

I - Le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de 
la fonction publique et des réformes administratives et les organisations 
syndicales soussignées ont pris acte des conclusions auxquelles ils sont 
parvenus au terme de leurs négociations. Un relevé des engagements de 
négociations au 30 septembre 1981 est établi par ailleurs. 

2 - Il est pris acte de l'inscription dans la Loi de finances 
rectificative votée par le parlement en juillet 1981  de 37 700 créationg 
d'emplois et 17 612 régulerisatlons, et >de la prévision de 5.600 créa-
tions nouvelles dans le projet de loi de finances pour 1962. 

3 - Il est pris acte de la diminution de deux heures au 
1er janvier 1982 de la durée réglementaire hebdomadaire du travail dans 
la fonction publique. Un décret du Premier ministre, pris sur proposi-
tion du ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives - préparé après concertation avec les organisations 
syndicales -, fixera les modalités d'application de ces dispositions. 

- Il est pris acte de la progression de 56 % par rapport à 
l'exercice 1981 des crédits à vocation interministérielle proposés au 
budget des charges communes, au titre des services sociaux, s'élevant, 
dans le projet de loi de finances pour 1982, à 166 millions de francs. 

5 - Afin d'assurer aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
titulaires et non titulaires, le maintien de leur pouvoir d'achat, et 
compte tenu des revalorisations de 6150 % déjà intervenues au titre de 
1981, le traitement de base est majoré de 4,30 % au 1er octobre 1981. En 
ce qui concerne les traitements hors échelle et assimilés, la part du 
traitement correspondant à la partie supérieure à l'indice 810 nouveau 
majoré ne sera pas revalorisée. 

6 - Au cas où le taux de hausse des prix du dernier mois du 
3ème trimestre serait égal ou supérieur à 1,5 %, le traitement de base 
sera tiajoré au 1er novembre 1981  de la différence entre le dernier taux 
connu de hausse cumulée des prixe.t -le taux de hausse des traitements, 
depuis le début de l'année sauf pour la part du traitement supérieure 
à l'indice 810, 

7 - Au 1er janvier 1982, le taux de majoration sera égal à 
la différence entre d'une part, le dernier taux connu de hausse cumulée 
des prix depuis le 	r janvier 1981 majoré de I point et, d'autre part, 
le taux de hausse cumulée des traitements résultant des majortions 
déjà intervenues au titre de l'année 1981, sauf pour la part du traite-
ment supérieure à l'ince 810. 
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8 - Lorsque la hausse totale des prix de l'année 1981 sera 
connue, il sera procédé à un rajustement du traitement de base au 
1er janvier 1982, alignant le taux de hausse cumulée des traitements sur 
le taux de hausse cumulée des prix de l'année 1981, sauf pour la part 

du traitement supérieure à l'indice 810. 

9 - Au 1er octobre 19811 une prime unique exceptionnelle est 
attribuée dans les conditions suivantes 

- 600 F jusqu'à l'indice 220 - 450 F jusqu'à l'indice 252 - 300 F jusqu'à l'indice 302 - 150 F jusqu'à l'indice 344 
10 - Il sera procédé au 1er octobre 1981, à l'intégration 

d'un point del'indemnité de résidence dans le traitement soumis à rete-
nue pour pension. 

11 -. L'indice de référence du minimum de pension prévu à 
l'article L 17 du code des pensions civiles et militaires est porté de 
l'indice nouveau majoré 192 à jjfldjce  nouveau majoré 19LA au 1er octobre 

1981. 

12.- L'article 8 du décret n° 74-652 du 19 juillet 1974  préci-

sant que les agents non titulaires de moins de. i8 ans perçoivent leur 
traitement de base et l'indemnité de résidence diminués de 10 %sera 
abrogé avec effet du 1er octobre 1981. 

13 - Le système du paiement mensuel des pensions est étendu 
à onze nouveaux départements au 1er janvier 1982 : Eure, Guadeloupe, 
Guyano, Loire-Atlantique, Maine et Loire, Martinique, Sarthe, Seine 
Maritime, Val d'Oise, Vendée et Yvelines, soit 200 000 bénéficiaires 
supplémentaires; samise en place sera poursuivie. 
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ONT SIGNE LE PRESENT RELEVE DES CONCLUSIONS IMI4EDIATES ETABLI A 

L'ISSUE DES NEGOCIATIONS SALARIALES POUR LA FIN DE L'ANNEE 1981 

Avec le Ministre délégué 
auprès du Premier ministre, chargé 

de la fonction publique et des 
réformes administratives 

Pour la fédération de 
l'Education nationale (FEN) 	 Anicet LE PORS 

Jacques POMNATAU 

Pour le Cartel Force ouvrière de 
la .îonction publique (CGT-FO) 

André GlAUQUE 

Pour la fédération générale des 
syndicats chrétiens de fonctionnaires 

de l'Etat (CFTC) 

Clov.is Gilles FAKI 

Pour la fédération générale autonome 
des fonctionnaires et agents de l'Etat 

Maurice NORIN 



ANNEXE N°  6 

RELEVE DES ENGAGEMENTS DENEGOCIATIONS 

AU 30 SEPTEI4BRE 1981 

Le Gouvernement affirme sa volonté de développer dans la 
fonction publique une concertation de type nouveau avec les organisations 
zynicales représentatives de fonctionnaires. 

Une telle orientation suppose l'information des organisations 
syndicales, la détermination en commun avec eles des méthodes de 
discussion, leur consultation sur le fond des problèmes, leur partici-
pation à l'élaboration .desdécisio.ns. 

Dans cet esprit, le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives, s proposé 
le 3 septembre 1981, que des négociations soient engagées sur quatre 
grands dossiers 	emploi, durée du travail, non titulaires ; revalori- 
sation des rémunérations et remise en ordre ; droits nouveaux des 
fonctionnaires ; réformes administratives et décentralisation. 

Il est convenu entre les parties de dresser le relevé des 
négociations engagées ou envisagées d'un commun accord. 

Il est également convenu que des relevés de conclusions 
sanctionneront en tant que de besoin les phases ultérieures des 
négociations. 

La politiqu de l'emploi.est la priorité de l'action gouver- 
nemeritale. 

Dans le cadre de l'engagement du Président de la République 
de créer 210 000 emplois publics, le gouvernement s pris des disposi-
tions visant à la mise en oeuvre rapide et effective de cette politique. 

Il a décidé une série de mesures en faveur des handicapés. 
Elles seront développées en liaison avec les organisations syndicales 
et les associations représentatives des handicapés. 

Il s'engage dans la voie de la titularisation des personnels 
non titulaires : un projet de loi et un plan d'intégration seront pré-
sentés au Parlement dans la session de printemps 1982 après concerta-
tion avec les organisations syndicales. La situation des non titulai*es 
travaillant à temps incomplet sera examinée. 
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Un groupe de travail constitué avec les organisations syndica-
les est saisi des problèmes relatifs à l'application et à l'amélioration 
de la législation et de la réglementation sur le temps et l'organisation 
du travail (travail à temps partiel, horaires compensés, jourfée conti-
nue, etc...). Les questions touchant à la retraite des titulaires, 
l'abaissement de l'age de la retraite à 60 ans pour les non-titulaires, 
la révision de la réglementation des cumuls seront également étudiés. 

Les réductions de la durée hebdomadaire réglementaire de la 
durée du travail dans la fonction publique seront réalisées parallèlement 
à celles de la durée légale du travail. 

Par ailleurspe des expériences exemplaires combinant des réduc-
tions plus importantes de la durée du travail, des créations nouvelles 
dep1ois, et une amé.ioration du service rendu au public seront engagées 
avec les ministères gestionnaires et seront soumises à l'appréciation 
des comités techniques paritaires compétents. 

lmesuresrelativesàla revalorisation des traitements 
pour la fin de l'année 1981 font l'objet d'un relevé de conclusions 
spécial. 

Les conditions de la remise en ordre du système des rémuné- 
rations des fonctionnaires et agents de 	seront étudiées en concer- 
tation avec les organisations syndicales avec l'objectif de présenter en 
Conseil des ministres, avant la fin de 1981, une communication fixant 
les orientations générales d'une révision de la grille indiciaire de la 
fonction publique. Un système de revalorisation différenciée sera mis 
en place dès le 1er trimestre 1982 sen des modalités qui seront défi-
nies en concertation avec les organisations syndicales. 

L'action sociale dans la fonction publiq 	fait l'objet d'une 
réflexion d'ensemble menée par un groupe de travail constitué avec les 
organisations syndicales. 

Dans ce cadre un rapport étudiera la situat1on des ser'?ies 
sociaux de la fonction publique vis à vis d'autres secteurs et étudiera 
les moyens à mettre en oeuvre et les modalités d'une participation 
accrue des personnels à la gestion des services sociaux. 

Ui1 projet de loi et des projets de décrets relatifs aux 
questions d'hygiène et de oécurité, seront élaborés avant la fin de 
l'année 1981. 

Ces travx seront menés en liaison avec le comité interminis-
tériel deeI  services sociaux et la commission centrale du logement des 
fonctionnaires. 
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et l'extension des droits syndicaux et des 
libertés des fonctionnaires et agents de l'Etat ont été engagées par 
plusieurs textes réglementaires. Elles se poursuivent dans le cadre d'un 
groupe de travail constitué avec les organisations syndicales. 

Le problème de l'exercice du droit de grève dans la fonction 
publique sera étudié 

- les textes législatifs et réglementaires concernant le 
droit de grève seront rééxaminés. 

- un projet de loi sa déposé au Parlement au cours de la 
session d'automne 1981, abrogeant la loi n° 77-826 du 22 juillet 1977 
(service fait) 

- il sera procédé à un exmen de l'article 4 de la loi 
n° 61-825 du 29 juillet 191 (retenue du 1/30ème). 

Un projet de loi et des projets de décrets relatifs aux 
principes fondamentaux et aux modalités d'exercice des droits syndicaux 
et des libertés des fonctionnaires, au rôle et au fonctionnement des 
organismes paritaires seront soumis au groupe de travail dont la première 
réunion s'est tenue le 14 septembre 1981. 

Les modalités d'application de la loi damnistie n° 81-736 du 
4 août 1981  aux agents publics ont été précisées par une circulaire du 
19 août 1981. Le groupe de travail examinera les conclusions de la 
mission créée afin d'établir le bilan des sanctions prononcées contre 
les agents publics antérieurement au 22 mai 1981 et de formuler des 
propositions de mesures réparatrices. 

Le processus d'abrogation des discriminations sexistes dans 
la fonction publique est engagé par la modification entreprise de 
l'article 7 du statut général des fonctionnaires et du décret n° 77-389 
du 25 mars 1977. 

Les autres problèmes de l'égalité des sexes et de la mixité 
seront examinés avec les organisations syndicales 4  en vue de l'élabora-
tion es réformes nécessaires. 

L'adoption 	de la loi srl'extension des 
droits et libertés descollectivités territoriales implique une double 
réflexion sur les réformes de l'administration et sur les réformes 
s ta tu t aires. 

Cette réflexion sera menée conjointement par le ministre délé-
gué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des 
réformes administratives et le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 
et de la décentralisat&on en concertation avec les ministres concernés. 

Elle donga lieu, au fur et à mesure de ï..'avancement des 
travsizx, à information et consultation des organotions syndicales 
représentatives. 

Les organismes consultatifs seront saisis à tous les niveaux. 



Le ministre assumera son r6le d'impulsion et de coordination 
jnterministérielle pour l'élaboration des réformes de l'administration. 
Les organisations syndicales représentatives de fonctionnaires sercnt 
régulièrement informées et consultées à ce sujet. 

ONT SIGNE LE PRESENT RELEVE DES ENGAGEMENTS DE NEGOCIATION AU 30 SEPTEMBRE 
1981 

Avec le ministre délégué auprès 
du Premier minitre 

chargé de la fonction publique et des 
réformes administratives 

Pour la fédération de 
l'éducation nationale (FEN) 

Jacques POMNATAU 

Pour le Cartel Force Ouvrière 
de la fonction publique (CGT-F0) 

André GlAUQUE 

Pour l'union générale des fédération, 
de fonctionnaires, la fédération des P.T.T, 

la fédération des services publics, 
et la fédération de la santé (CGT) 

Thérèse HIRSZBERG 

Pour la fédération générale des syndicats 
chrétiens de fonctionnaires de l'Etat (CFTC) 

Clovis Gifles FAKI 

Pour la fédération générale autonome 
des fonctionnaîrs et àgénts de l'Etat 

}4aurice MORIN 

Anicet LE PORS 


